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Le nouveau lycée à énergie positive Léon-Blum 
de Villefranche-de-Lauragais symbolise à la fois 

la volonté de la Région d'agir en faveur de la jeunnesse 
et en faveur de la transition énergétique.

L’ENTRETIEN
Carole Delga, 

présidente du conseil régional

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

La région qui crée le plus d’emplois !

TOURISME
Toute la France 

en une seule région

PYRÉNÉES-MÉDITERRANÉE

Une région pleine d’énergie positive
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Comme surgi de la nuit, l’extraordinaire viaduc 
de Millau symbolise à merveille le pont qui a été 

jeté entre les deux anciennes régions.

Chaque année, plus de 50.000 nouveaux habitants viennent s’ajouter à la 
population de l’Occitanie. Attirés par la beauté des paysages d’une région 
vaste comme l’Autriche, et variée comme… la France ? Sans doute. Mais 
surtout conquis par le formidable potentiel de croissance de ce territoire 
qui abrite à la fois le siège mondial d’Airbus, les fl eurons de notre industrie 
spatiale, près de 30.000 chercheurs, mais aussi le plus grand vignoble du 
monde sous appellation, 42 stations de ski ou 66 ports de plaisance…
Seulement voilà, cette apparente opulence peut cacher quelques 
failles. Victime de son succès, la nouvelle région qui a ajouté “Pyrénées-
Méditerranée” au nom choisi par ses habitants, ne peut absorber un tel 
a�  ux permanent de main d’œuvre, ce qui explique en bonne part son taux 
de chômage plus élevé que la moyenne nationale. Au risque de voir les 
inégalités se creuser, entre ces métropoles puissantes que sont Toulouse 
et Montpellier, entre autres, et des villes moyennes broyées par la crise, 
des zones plus rurales, des “pays” de montagne, où chômage et pauvreté 
forment un mauvais ménage. Créant un terreau où prospèrent des idées 
extrêmes et nauséabondes.
La mission de Carole Delga et de son exécutif régional n’est donc pas 
simple, on ose même écrire qu’elle est triple. D’abord, continuer à aider les 
entreprises, ETI, PME, start-ups, à se développer, à investir, à s’internatio-
naliser et surtout, à créer de l’emploi. Ensuite, veiller par tous les moyens 
et en utilisant toutes les compétences d’une grande Région, que l’équilibre 
entre territoires soit le mieux respecté possible.
Enfin, et ce n’est pas la moindre, faire de ces deux anciennes régions, 
parfois antagonistes, une seule, unie et puissante. Agir, expliquer, 
convaincre, pour que, de la Bigorre à la Catalogne, de Tarbes à Nîmes, de 
Cahors à Céret, ses habitants se sentent tous “occitans”, en conservant bien 
sûr leurs identités de territoire ou de terroir. Ce sera long, ce sera dur, mais 
à lire les pages qui suivent, on peut imaginer que sur cette terre de rugby, 
l'essai sera transformé.
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Retrouvez notre solution sur ugap.fr/incendie-secours

Nîmes-GaroNs : uNe base de sécurité 
civile flambaNt Neuve
Plateforme unique et référence nationale dans 
la lutte aérienne contre les incendies, la toute 
nouvelle base de sécurité civile de Nîmes-Garons, 
inaugurée au printemps 2017, a été équipée de A 
à Z par l’UGAP. Un accompagnement de proximité 
largement salué par les acteurs publics locaux.

Au-delà de la commande de près d’un million d’euros 
de mobiliers divers et variés– des bureaux aux 
tableaux interactifs pour les 120 occupants, dont 80 
pilotes –, « l’UGAP s’est illustrée par sa capacité 
à nous accompagner au quotidien au travers 
d’interlocuteurs dédiés présents sur place »,
poursuit le sous-préfet.

un million d’euros de commandes
Un accompagnement de proximité qui s’est décliné à toutes 
les étapes du projet : réunions de cadrage pour l’expression 
des besoins, passation des commandes, coordination des 
multiples livraisons, montages et installations pilotés par 
une experte logistique au sein de la centrale d’achat… 
« Ce travail complexe a été géré de manière très 
rigoureuse et professionnelle par les équipes de 
l’UGAP, dans les délais impartis. De quoi nous 
rassurer quant au respect du timing contraint pour 
assurer l’ouverture à la saison « feux de forêt »  
2017 », conclut Luc Ankri.

Pour Pascal Belot, directeur territorial Sud de l’UGAP, « notre 
participation à un tel projet stratégique pour la France s’avère 
très valorisante pour notre établissement et ses équipes ». 
D’autant que l’envergure de cette base est amenée à 
dépasser nos frontières, en devenant à terme « un véritable 
centre européen spécialisé dans la sécurité civile », comme 
l’espère Jean-Paul Fournier, sénateur-maire de Nîmes.

accompagnement de proximité

Reportage

Luc Ankri, sous-préfet, 
directeur de projet de l’opération

Nous avons privilégié une 
solution globale et efficace 
en matière d’équipement. 
La décision de s’appuyer 
sur les services de l’UGAP 
pour équiper un site d’une 
telle envergure (bâtiment 
de commandement de 
3200 m2, amphithéâtre de 
150 places...) s’est imposée 
naturellement.

En transférant nos avions de la base de Marignane à Nîmes 
Garons, l’objectif était de mutualiser sur un même site 
moyens aériens de sécurité civile et fonctions supports 
associées : 26 avions pour la lutte contre les feux de 
forêt et les hélicoptères dédiés au secours à personne 
déjà implantés à Nîmes-Garons.

respect des délais

Pilotage par un 
expert logistique

À l’uGaP, des équipes 
100 % mobilisées

publi-communique_securite nimes_196x268.indd   1 04/01/2018   10:45:27
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8
millions 

de touristes 
en 2016.

15
pôles de compétitivité, 

35 grandes écoles 
et universités.

2
Parcs naturels 

nationaux, 
6 Parcs naturels 

régionaux. 

500
musées labellisés 

“musées 
de France”.

2.175.000
Le nombre d’emplois.1er 

vignoble du monde 
sous appellation.

1ère
région européenne 
pour l’aéronautique 

civil.

3,51
milliards d’euros, 

le budget primitif 2018 
de la région Occitanie.

72.724 km²
La superfi cie de la région 
(la troisième de France)

12 % 
Le taux de chômage 

au deuxième 
trimestre 2017.

EN CHIFFRES / L’OCCITANIE

Le Pont Neuf à Toulouse. Le jardin du Peyrou à Montpellier.
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Le cassoulet de Castelnaudary. Les Parcs à huîtres de l’étang de Tau.
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L’OCCITANIE / EN CHIFFRES

5,724
millions 

d’habitants

3.296
mètres, l'altitude du point 

culminant de la région, 
le pic de Vignemale 
(Hautes-Pyrénées).
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L’Occitanie en images

4.485
communes, 
269 cantons.

152
milliards d’euros, le PIB de 

la région Occitanie, soit 
26.700 euros/habitant.

ELLES ET 
ILS SONT NÉS 

À TOULOUSE ET 
MONTPELLIER 

TERRES D’ARTISTES 
ET DE SPORTIFS

Caroline Cellier
comédienne, 
née en 1945 à Montpellier.

Léo Malet
écrivain (1909-1996), 
né à Montpellier.

Marie Delterme
comédienne, 
née en 1970 à Toulouse.

Juliette Gréco
chanteuse, 
née en 1927 à Montpellier.

Anna Cabana
journaliste et écrivain, 
née en 1979 à Montpellier. 

Claude Nougaro
chanteur (1929-2004), 
né à Toulouse.

Frédéric Michalak
rugbyman, 
né en 1982 à Toulouse.

Mady Mesplé
cantatrice, 
née à Toulouse en 1931.

3
agglomérations de plus 
de 200.000 habitants, 
Toulouse (948.000), 

Montpellier (428.000) 
et Perpignan (juste 

devant Nîmes).

247.000
étudiants, 

30.000 chercheurs.

Le Pont Neuf à Toulouse. Le jardin du Peyrou à Montpellier.

78 
habitants au km² 

(116 en France 
métropolitaine).

13
Le nombre de départements 

(Ariège, Aude, Aveyron, 
Gard, Haute-Garonne, Gers, 
Hérault, Lot, Lozère, Hautes-

Pyrénées, Pyrénées-
Orientales, Tarn et 
Tarn-et-Garonne).

2.037
le nombre d’hôtels 
(1.326 campings).
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La région 
des Grands 
Sites

170.000
Le nombre d’entreprises 
(715.000 établissements), 
dont 78 % dans le tertiaire 

(France 72%).

375
lycées publics et privés 

sous contrat, 
232.000 lycéens, 103 CFA 

et 35.000 apprentis.3
ports de commerce, 66 ports 

de plaisance, 10 aéroports, 
550 trains quotidiens.

Blaise Matuidi
footballeur, 
né à Toulouse en 1987.

François Trinh-Duc
rugbyman, 
né en 1986 à Montpellier. 
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La région de l’Histoire
Avec ses 43 “Grands sites” labellisés, dont huit inscrits au 
patrimoine mondial de l’Unesco (record à battre !), l’Occitanie 
regorge de lieux fascinants et chargés d’histoire. A l’image de 
la cité médiévale de Rocamadour, au cœur du Haut-Quercy, 
accrochée depuis le XIIème siècle à la falaise surplombant 
l’Alzou, l’un des sites les plus appréciés de France (1,5 million 
de visiteurs chaque année). A (re)découvrir sans tarder !
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La région de la montagne
Avec ses deux massifs montagneux, les Pyrénées et le Massif Central, 
avec ses 38 stations de ski qui vont de Brameloup en Aveyron 
à Cauterets dans les Hautes-Pyrénées en passant par Font-Romeu 
dans les Pyrénées-Orientales, l’Occitanie bénéfi cie d’un extraordinaire 
potentiel d’activités en altitude. De quoi venir y prendre un bon 
bol d’air, comme ici en balade au pied du cirque de Gavarnie.
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L’OCCITANIE EN IMAGES L’OCCITANIE EN IMAGES
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La région de la mer
Avec ses 215 km de côtes, ses vingt stations balnéaires, ses 
33.000 places de port, le plus grand port de plaisance d’Europe 
(Port Camargue), le Languedoc-Roussillon a apporté dans la 
corbeille de mariée de la nouvelle grande région une inestimable 
ouverture vers la Méditerranée, faisant de ce nouveau territoire 
une France en miniature. Allez, prenez dès à présent un petit 
avant-goût de l’été en venant vous initier au kite-surf sur 
la plage de Villeneuve-lès-Maguelone (Hérault).
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LES BRÈVES D’OCCITANIELES BRÈVES D’OCCITANIE

Gruissan décroche le bon label

La station balnéaire de Gruissan (Aude) vient 
de décrocher le label convoité de “Station 

classée de tourisme” (décret paru au Journal 
O�  ciel du 10 janvier). Ce qui correspond à des 
critères de qualité très exigeants portant sur de 
nombreux aspects de l’o� re touristique, de la 
qualité de l’information à la diversité 
des modes d’hébergement, démontrant 
la “stratégie d’excellence” dans laquelle 
s’inscrit la commune (notre photo).
Une bonne nouvelle n’arrivant jamais seule, 
lors du Salon nautique de Paris, le port de 
Gruissan a obtenu le label “Qualité Plaisance” 
avec cinq anneaux (le plus haut niveau) pour 
la qualité de ses services, ses équipements, 
son accueil et sa gestion environnementale. 

TGV Occitanie : l’appel à Macron

Dans une déclaration commune remise le 1er février, 17 élus de la région 
Occitanie, avec en tête la présidente du conseil régional Carole Delga, 

et le président de Toulouse Métropole Jean-Luc Moudenc, ont demandé 
à être reçus en délégation par le président de la République, avant que soit 
écrit le projet de loi d’orientation des mobilités, prévue en avril. Pour ces 
élus, le rapport Duron, transmis le même jour par le sénateur Philippe 
Duron à la ministre de Transports Elisabeth Borne, “confi rme l'utilité 
et la nécessité des infrastructures structurantes que sont les lignes 
LGV Bordeaux-Toulouse et Montpellier-Béziers-Perpignan.”
”L'équation n'est plus technique ou fi nancière mais bien politique, pour-
suivent les élus d’Occitanie, ce qui renvoie aux choix que devront faire 
dans les prochaines semaines le gouvernement et les parlementaires 
dans la cadre de la future loi d'orientation des mobilités. Nous redemandons 
que ces choix politiques prennent en compte les grandes di�  cultés 
de déplacement des 6 millions d'habitants de l'Occitanie”, concluent-ils 
en demandant une entrevue rapide avec Emmanuel Macron.A noter 
que la mobilisation rassemble désormais plus de 200 élus de la région 
Occitanie, et que la présidente Carole Delga a été reçue par le Premier 
ministre le 9 février (lire en page 59). 

Une Assemblée des Territoires qui vit

Après Albi en novembre 2016 puis Frontignan en mars 2017, l’Assemblée 
des Territoires s’est réunie pour la troisième fois, à Villefranche-de-

Lauragais le 16 novembre dernier, sous la présidence de Carole Delga 
(notre photo). Au programme de cette instance de concertation unique en 
France, la composition du comité d'animation, la restitution des précédents 
ateliers ou encore la nouvelle saisine de la Région. Ses membres sont 
ainsi invités à faire remonter des propositions dans le cadre de deux 
concertations majeures engagées par la Région, pour la gestion de l'eau, 
H20 2030, et l'élaboration du schéma régional d'aménagement du territoire, 
Occitanie 2040. L’assemblée est composée de 158 élus représentant 
les territoires (Pays, Pôles d'équilibre territoriaux et ruraux, Parcs naturels 
régionaux, Communautés d'agglomération, Métropoles, ...), elle a pour 
vocation d'inscrire l'action régionale dans la proximité et la concertation. 

Narbonne antique : le musée arrive

Ce n’est encore qu’un vaste chantier, mais plus pour très 
longtemps. A l’entrée Est de Narbonne, au bord du canal 

de la Robine, le futur musée régional de la Narbonne antique, 
qui devrait être baptisé Narbo Via, grandit. 8.000 m² pour 
redonner vie au riche passé antique de Narbonne, plaque 
tournante du commerce méditerranéen entre le IIe siècle 
avant J.-C. et le Ve siècle de notre ère. Un projet de 50 M€ 
porté par la Région, destiné à faire revivre la grande histoire 
de la première cité romaine créée en Gaule. 
Narbo Via accueillera l’ensemble des collections antiques 
de Narbonne, aujourd’hui conservées dans le Musée 
archéologique, le Musée Lapidaire et les di� érentes réserves 
de la ville. Sculptures, mosaïques, peintures murales, vases 
en céramique, objets du quotidien… Plus de 15.000 pièces 
témoigneront de la richesse et de la diversité de la cité antique. 
Au centre du musée, le mur des lapidaires. Riche de près 
de 2.000 éléments (fragments d’architecture, bas-reliefs, 
inscriptions), il marquera la frontière entre les espaces 
publics d’expositions de 3.200 m², et les espaces professionnels 
dédiés à la recherche archéologique. 
Trois parcours, dont un thématique, guideront le visiteur 
dans l’histoire et les di� érents espaces de la cité romaine : 
le forum et les lieux urbains, la maison romaine avec ses 
décors, et le port ouvert sur la Méditerranée antique. 
Conçu par le cabinet d’architectes Foster+Partners, Narbo Via 
ouvrira au public en 2020. 

La montagne a son Parlement

Après des mois de concertation, le Parlement de la 
Montagne a été installé le 29 janvier à Montgailhard dans 

l’Ariège (notre photo). Il sera l’interlocuteur privilégié entre la 
Région et les acteurs des territoires, au plus près des besoins 
et des attentes de la communauté montagnarde.
Unique en France, cette instance de concertation est née 
de rencontres territoriales et de journées d’ateliers organisées 
tout au long de l’année 2017. “Faire émerger les attentes 
et développer des projets au plus près des besoins des 
territoires” : tels sont les objectifs fi xés en 2018 par la 
Région aux 400 acteurs du Parlement de la Montagne. Avec à 
la clef un budget de plus d’1,5 M€ dédié aux expérimentations 
locales et aux groupes de travaux via une plateforme 
numérique, sur des sujets transversaux : l’économie, 
l’environnement, l’eau, les transports, l’agriculture, 
la jeunesse… En Occitanie, les massifs couvrent 55 % 
du territoire et concernent 20 % des habitants. Douze 
départements sur treize sont montagneux, et trois se situent 
intégralement en montagne (Aveyron, Lot et Lozère).  
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L’état actuel du chantier. Ce que sera le futur musée. 
La salle des lapidaires en projection 3D.
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E
n devenant présidente de la 
région Occitanie le 13 décembre 
2015, Carole Delga savait qu’elle 

allait devoir franchir toute une série 
d’obstacles. Réussir la fusion de deux 
territoires dont l’un ne voulait pas 
forcément fusionner… et l’autre pas 
du tout. Succéder en Midi-Pyrénées 
à un président emblématique, Martin 
Malvy, qui l’avait certes soutenue 
mais dont l’image forte ne pouvait pas 
s’e� acer instantanément. S’imposer 
en tant que jeune femme dans 
ce monde politique machiste et 
peuplé de crocodiles aux mâchoires 
souvent impressionnantes. Le tout 
en n’étant pas sortie du “sérail”, ni 
énarque, ni héritière d’une tradition 

politique familiale, elle qui est issue 
d’un milieu modeste, qui a grandi 
dans la petite bourgade de Martres-
Tolosane, élevée par sa mère et sa 
grand-mère…
Pour faire face à tout cela, Carole 
Delga disposait certes d’atouts 
allant très au-delà de son accent 
chantant et de son sourire éclatant. 
D’abord une solide expérience d’élue 
locale, maire de Martres-Tolosane 
à 36 ans (et réélue en 2014 avec 
56 % des voix  !), vice-présidente du 
conseil régional de Midi-Pyrénées 
en 2010, sur une double mission qui 
laisse bien deviner son éclectisme  : 
ruralité... et nouvelles technologies. 
Puis un passage au gouvernement 

de Manuel Valls, comme secrétaire 
d’Etat chargée du Commerce et de 
l’Artisanat de juin 2014 à juin 2015. 
Un poste qu’elle allait volontairement 
quitter pour mener la campagne 
des régionales : elle qui a adhéré au 
Parti socialiste dès 2004 savait que 
ce scrutin risquait d’être compliqué 
pour la gauche.
Grâce à son énergie débordante, 
son autorité naturelle, et son sens 
des contacts qu’elle a largement 
dû exploiter dans un territoire aussi 
grand que l’Autriche, Carole Delga 
a su se faire en moins de deux ans 
une place que plus grand-monde ne 
lui conteste. A la tête d’une équipe 
motivée, elle incarne désormais 
la grande région occitane, et elle 
détaille ses ambitions pour Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Vous êtes 
passée de la fonction ministérielle 
au rôle de présidente d’une des 
plus grandes régions françaises. 
Quelles ont été vos principales 
surprises ? Vos satisfactions ? 
Vos déceptions ?
Carole Delga  : D'abord, rien ne 
m'a déçue. J'ai moi-même choisi 
de démissionner de mon poste 
au gouvernement six mois avant 
les élections pour préparer la 
campagne, c'était une décision très 
mûrement réfl échie. Il faut faire des 
choix, les assumer, j'ai été très claire 
dans mes engagements depuis 
le début et je crois que c'est une 
qualité que l'on me reconnaît.

Après, franchement, ce n'est que du 
bonheur depuis deux ans. On a le 
sentiment d'être vraiment utile quand 
on est président de Région, le rapport 
à l'e�  cacité est bien plus fort qu'à 
un poste ministériel par exemple, 
même si j'ai apprécié mon passage 
au gouvernement où j'ai appris 
beaucoup. Et rien ne m'a vraiment 
surprise ni déçue, sauf peut-être 
les postures de certains élus qui se 
“complaisent dans la complainte”... 
Mais il y en a de moins en moins !

RM : Vous avez en charge l’une 
des fusions les plus délicates 
sur le papier, avec deux régions 
relativement équivalentes, deux 
grandes villes parfois antagoniques. 
Comment les choses se sont-elles 
passées ? 
CD : Clairement, un certain nombre 
d'élus du Languedoc-Roussillon 
n'en voulaient pas, à commencer 
par l'ancien président Christian 
Bourquin. A ce titre, les six mois de 
campagne m'ont permis de mieux 
connaître l'ensemble du territoire 

Carole Delga a�  che un inaltérable enthousiasme pour son mandat 
de présidente du conseil régional. Et veut faire de l’Occitanie 
la première région à énergie positive... à tous points de vue.

“Le sentiment 
d’être vraiment utile”

Carole Delga ne manque pas d’enthousiasme quand elle explique sa fonction de présidente de région.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

La présidente du conseil régional d’Occitanie a répondu aux questions de Régions Magazine.

Création d’emplois : 
“chasser en meute”
RM : La région Occitanie arrive en tête pour les créations d’emplois 
en 2016. Quelle analyse faites-vous de cette situation enviable ?
CD : Elle repose sur un ensemble de facteurs. Nous nous appuyons bien 
sûr sur un écosystème favorable, mais nous contribuons largement à 
sa vitalité, car comme j'aime à le dire, nous chassons en meute, c'est la 
“méthode Delga” ! Je mets en place tous les partenariats possibles, avec 
les chefs d'entreprise, avec les consulaires, j’anime un collectif que j'es-
saie de tirer vers le haut. Nous soutenons nos grands groupes, qui nous 
permettent d'être aussi la seule région qui crée de l'emploi dans l'indus-
trie, avec entre autres l'aéronautique et le spatial, mais aussi les ETI, les 
PME, grâce entre autres au Pass Occitanie. Et bien sûr nous cherchons 
à développer l'innovation : ce n'est pas un hasard si Continental nous a 
choisis pour installer son usine de production de véhicules autonomes 
connectés, avec à la clef 400 créations d'emplois.
Je n'ai de cesse de le répéter : ce que nous voulons, c'est créer un col-
lectif, dégager une énergie. C'est pourquoi nous voulons aussi devenir 
la première Région à énergie positive, dans tous les sens du terme ! 
Comme nous voulons rester la première Région en termes d'excédent 
commercial, grâce à l'aéronautique bien sûr, qui en représente 65 %, 
mais aussi à la viticulture et à l’agroalimentaire qui en génèrent 35 %. 
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RM : Quel type de rapports entre-
tenez-vous avec l’opposition au 
conseil régional ?
CD : J'ai en face de moi des élus de 
droite et du centre avec lesquels 
j'entretiens un débat respectueux 
et constructif, et je dirais même 
instructif  ! Nous ne sommes pas 
dans une posture d'a� rontement, 
nous sommes des élus régionaux, 
qui participons ensemble à l'élabo-
ration d'une politique régionale, dans 
un esprit républicain.
Bien sûr, c'est très di� érent avec le 
Front National, qui alterne l'hystérie 
et l'insulte, qui est dans l'opposition 
systématique, ce qui entraîne surtout 
une énorme perte de temps... Ces 
élus me posent des questions agres-
sives sur les avancées de plans qu’ils 
n’ont même pas votés  ! Ils votent 
contre tout ce que nous mettons 
en place pour les lycées, mais me 
reprochent de ne pas avoir de place 
dans les conseils d'administration, 
comme si ma mission était d'y faire 
entrer des élus d'extrême-droite qui 
votent contre tous les crédits aux 
lycées ! Je ne peux que le regretter, 
c'est comme ça.

RM : Quelles sont les grandes 
lignes de la stratégie que 
vous souhaitez impulser en matière 
d’aménagement du territoire ?
CD : Il y a d'abord un élément qu'il 
faut garder en tête, c'est la constante 
progression démographique de 
notre région. Notre stratégie bâtie 
autour du plan Occitanie 2040, 
vise trois enjeux majeurs. D'abord 
la mobilité, à travers les trains du 
quotidien. Ensuite la question du 
foncier, qui se raréfie. Enfin celle 
de l'eau. 
Mais l'aménagement du territoire 
recouvre bien d'autres domaines. 
Prenez l'enseignement supérieur  : 
il faut qu'il soit davantage présent 
dans les villes d'équilibre, sur des 
sites décentralisés des Universités, 
comme Nîmes, Perpignan, Tarbes, 
où la proportion d'étudiants bour-
siers atteint les 50  % et pour qui 
la proximité des lieux d'études est 
d'autant plus importante. La Région 
a aussi des projets de formations 
sur Perpignan, souhaite développer 
les STAPS (professorat d'éducation 
physique) et les métiers de la Santé 
sur Tarbes et Rodez...

Martin Malvy, en tant que président 
du conseil régional de Midi-
Pyrénées, s'était attaché à ce que le 
CPER (NDLR  : contrat de plan Etat-
Région) ne concentre pas ses e� ets 
sur Toulouse. Nous poursuivons 
dans le même sens, en amplifi ant le 
phénomène sur tout le territoire de la 
grande Région.

RM : En matière de transports, 
êtes-vous satisfaite de votre TER ? 
CD  : Oui, les choses s'améliorent, 
là aussi la grande Région nous aide. 
Nous avons ainsi pu augmenter le 
nombre de liaisons entre Toulouse 
et Perpignan. Nous avons aussi de 
meilleurs résultats sur la ponctualité 
des trains.

RM : Vous êtes toujours prête 
à vous battre pour la ligne 
à grande vitesse ?
CD  : Oui, et même pour LES lignes 
à grande vitesse, qu'il s'agisse 
de Bordeaux-Toulouse ou de 
Montpellier-Perpignan. On voit bien 
leur importance pour la vitalité d'un 
territoire, quand on songe que les 
transactions sur les logements et sur 

Visite de Carole Delga à l’Ecole régionale du numérique Sud Formation CCI Aude, à Carcassonne.

-  même si je connaissais déjà bien 
Midi-Pyrénées dont j'étais vice-pré-
sidente  -, m'ont rassurée, donné 
confi ance au fur et à mesure que je 
nouais des relations. Aujourd'hui, je 
suis présidente de Région, et pas d'un 
territoire plus qu'un autre. Je suis 
présente à Toulouse, à Montpellier et 
sur l'ensemble de nos treize dépar-
tements.
Les Toulousains ont d'ailleurs eu 
l'impression au début que je me 
rendais davantage à Montpellier, et 
certains me l'ont reproché. C'était 
faux  ! Simplement, cette région est 
immense, et il me faut être présente 
aussi bien dans le Gard qu'en Lozère 
ou dans les Hautes-Pyrénées, sans 
oublier le Comminges, ma terre 
natale... De plus, dans chacun de 
mes déplacements, j'essaie d'avoir 
des contacts directs avec les gens, 
pour qu'ils me parlent de leurs vrais 
problèmes, qu'ils sortent de leur 
isolement, en éliminant au maximum 
les fi ltres. J'ai des chefs d'entreprises 
qui me montrent leurs comptes, là 
vous voyez la réalité de ce qu’est 
diriger une PME par exemple. Pour 
moi, c'est fondamental.

RM : La fusion a-t-elle permis de 
générer des économies ? A-t-elle 
généré des blocages dans l’organi-
sation des services ?
CD : La fusion a entraîné des écono-
mies non négligeables, en particulier 
dans le fonctionnement, ce qui nous 

a permis de réinvestir, par exemple de 
généraliser la gratuité des manuels 
scolaires, de développer l'égalité 
d'accès à la santé, de lancer la carte 
Jeunes, etc. La Région est désormais 

une entreprise qui compte près de 
8.000 agents, dans laquelle il faut 
maintenir l'énergie, l'entrain, tout en 
la rendant encore plus e�  cace.
La nouvelle Agence régionale 
de développement économique 
en fournit un excellent exemple. 
Nous allons passer de 14 agences 
régionales à quatre, cela générera 
forcément des économies. Mais le 
principal apport de la fusion, c'est 
de pouvoir s'appuyer sur une région 
plus grande, plus puissante à l'échelle 
européenne, de pouvoir mener une 
vraie politique o� ensive sur le plan 
économique en s'appuyant sur des 
fi lières comme le véhicule intelli-
gent, la chimie verte, le numérique, 
de faire évoluer des clusters vers une 
taille plus importante.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

“Nous allons passer de 14 agences 
régionales à quatre, cela générera 
forcément des économies. Mais 
le principal apport de la fusion, 
c'est de pouvoir s'appuyer sur une 
région plus grande, plus puissante 
à l'échelle européenne.” 

La “grande brutalité” du gouvernement
RM :  Les relations entre le gouvernement et les dif-
férents niveaux de collectivités sont très tendues ces 
dernières semaines. Au congrès de Régions de France 
à Orléans, le discours du Premier ministre avait 
provoqué la colère des présidents de Région, dont 
vous-même. Pensez-vous que le lien de confi ance 
gouvernement-Régions peut se rétablir ?
CD : Si l’on veut rétablir de bonnes relations entre l’Etat 
et les Régions, il faut d’abord de la sincérité, de la clarté 
en toutes choses. La croissance dans ce pays ne peut 
pas repartir et se stabiliser à un bon niveau, si l’Etat 
ne prend pas conscience du rôle prééminent des 
collectivités, et particulièrement des Régions.
S’agissant de la part de fi nancement dévolue aux 

Régions, dans le cadre du transfert de la compétence 
économique des Départements, le Premier ministre a 
toute légitimité pour la supprimer, mais pas en niant 
la réalité ! C’est vrai qu’au congrès d’Orléans, cette 
annonce nous a plongés dans un état de sidération.
Nous sentons tous bien à quel point une recentrali-
sation est en train de se mettre en place ; si tel est le 
cas, elle cassera tout développement et favorisera les 
tentations autonomistes. Nous, présidents de Région, 
sommes les premiers à vouloir une République une et 
indivisible. Mais il faut que le gouvernement cesse de se 
comporter avec la grande brutalité dont il a fait preuve 
jusqu’à présent. 
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les bureaux ont progressé de 50 % à 
Rennes et à Bordeaux depuis l’ouver-
ture des nouvelles lignes de TGV. Une 
part de TICPE (NDLR : taxe intérieure 
de consommation sur les produits 
énergétiques) fi xée il y a six ans lors 
du Grenelle de l’Environnement, a 
bénéfi cié à d'autres régions comme 
le Grand Est ou la Bretagne. C'est à 
présent notre tour. Et je suis prête s'il 
le faut à mettre en place une taxe sur 
les poids lourds en transit interna-
tional pour participer au fi nancement 
de ces lignes.

RM : La Région investit beaucoup 
en matière de formation (un 
milliard d’euros jusqu’en 2021 pour 
les lycées, les CFA, etc.). Pouvez-
vous en préciser les contours ?
CD  : D'abord, il y a deux chi� res 
qu'il faut toujours garder en tête 
s'agissant de notre région. Compte 
tenu de sa constante augmentation 
démographique, chaque 1er janvier, 
je sais qu'il faudra créer 22.000 
nouveaux emplois, simplement pour 
que le chômage n'augmente pas. Et 
je sais aussi que nous aurons 4.000 
nouveaux lycéens et apprentis à 
accueillir !
C'est pour cela que nous avons porté 
le budget consacré à la jeunesse, à 
1,1 Md€. Nous savons aussi que nous 
avons dix lycées à construire pendant 
la mandature  ; quatre le sont déjà, 

sachant que chaque lycée coûte 
environ 40  M€. D'autant plus que 
nous voulons des lycées à énergie 
positive, qui soient exemplaires sur 
le plan de la transition écologique. 
A mon arrivée à la présidence, j'avais 
d'ailleurs lancé le “plan Marshall” de 
la rénovation pour les lycées et les 
CFA, plus d'un milliard d'euros de 
travaux qui ont aussi contribué à la 
relance de l'activité dans les BTP.
L'apprentissage est une des priorités 
de ce mandat, car il s'agit pour nous 
d'une voie d'excellence, à laquelle 
nous fournissons tous les équipe-
ments pédagogiques adaptés, des 

manuels scolaires aux ordinateurs. 
Nous avons aussi élargi le dispositif 
d'aide aux entreprises qui recrutent 
des apprentis, en faisant passer le 
seuil de 11 à 25 salariés.

RM : Qu’avez-vous retiré du plan 
500.000 formations ?
CD : Comme vous le savez, l'Occitanie 
est une des deux ou trois  Régions 
qui se sont le plus investi dans ce 
plan. En plus des résultats directs (la 
formation de nombreux chômeurs 
leur permettant un meilleur retour 
à l’emploi), cela nous a permis de 
travailler de façon plus étroite et plus 
e�  cace avec les services de Pôle 
Emploi. Nous allons d'ailleurs signer 
une nouvelle convention qui nous 
permettra de mieux coordonner 
nos e� orts sur les formations indivi-
duelles et collectives.
Cette coopération s'est également 
renforcée sur le terrain à travers 
les Maisons de la Région réparties 

sur le territoire, et qui travaillent au 
plus près avec les agences de Pôle 
Emploi, sur les 18 bassins d'emploi 
que nous avons déterminés. 

RM : Le taux de chômage reste 
néanmoins élevé en Occitanie...
CD : Oui, il avoisine toujours les 12 %, 
alors que nous avons plus de 5.000 
emplois non pourvus... Avec des 
variations très importantes qui vont 
de 7  % dans l'Aveyron à 13  % dans 
les Pyrénées-Orientales. Il est donc 
d’autant plus important que l’on puisse 
proposer aux entreprises des salariés 
qualifi és. Pour mieux y parvenir, nous 
sommes en train de mettre en place 
des formations sur-mesure sur des 
sites expérimentaux.

RM : En matière de tourisme, 
la fusion semble plus avancée 
que dans d’autres régions…
CD : Nous avons joué l’élargissement 
dans les deux sens. La marque Sud 

de France qui existait en Languedoc-
Roussillon a été élargie à toute l’Oc-
citanie. A l’inverse, la politique des 
Grands Sites lancée en Midi-Pyrénées 
a, elle aussi, été généralisée à toute la 
grande région, englobant les sites du 
Languedoc-Roussillon. Nous faisons 
aussi travailler ensemble les acteurs 
du terrain, dans ce secteur comme 
dans beaucoup d’autres. Juste un 
exemple  : j’ai signé le 15 décembre 
la première convention rassemblant 
toutes les interprofessions viticoles 
de la région, qui s’unissent pour la 
première fois afi n de promouvoir les 
vins d’Occitanie en France et à l’in-
ternational.  Cette promotion se fera 
désormais sous une seule bannière, 
“Occitanie-Sud de France”. C’est une 
belle preuve de la maturité de notre 
nouvelle grande région. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

Le travail de présidente de région recèle des tâches extrêmement variées…

Signature de la première convention rassemblant toutes les interprofessions viticoles de la région. 

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

“Il y a deux chi� res qu'il faut 
toujours garder en tête : chaque 
1er janvier, je sais qu'il faudra créer 
22.000 nouveaux emplois, 
simplement pour que le chômage 
n'augmente pas. Et je sais aussi 
que nous aurons 4.000 nouveaux 
lycéens et apprentis à accueillir !”. 
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L
e 5 juin 2016, Christophe Rivenq 
a succédé sans surprise à 
Dominique Reynié (devenu inéli-

gible car ne résidant pas en Occitanie) 
à la tête du groupe des élus de droite 
et du centre au conseil régional. 
Depuis, l’élu Les Républicains, qui est 
par ailleurs directeur de cabinet de la 
ville d’Alès, incarne une opposition, 
qui se veut constructive, à la poli-
tique menée par Carole Delga et son 
équipe. Il a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : l’UEDC (Union 
des élus de la droite et du centre) 
que vous présidez, a voté un 
certain nombre de propositions de 
la majorité emmenée par Carole 
Delga, mais s’est prononcée contre 
le budget. Comment faites-vous 
vos choix ?

Christophe Rivenq  : La première 
année, nous nous sommes volontai-
rement placés en situation d’observer 
ce qui se passait. La mise en route de 
la nouvelle grande Région représen-
tait quelque chose de di�  cile, avec 
beaucoup de choses à faire sur le 
plan administratif. Puis les choses se 
sont organisées, et nous avons voulu 
adopter une position constructive  : 
nous ne sommes jamais, ni pour, ni 
contre, par principe.
Il nous paraît utile d’accompagner 
ce qui nous semble aller dans le 
bon sens, de faire évoluer certaines 
positions grâce à nos amendements, 
d’exprimer nos arguments quand 
nous ne sommes pas d’accord. Tout 
ceci nous oblige à un véritable travail 
en amont au sein des commissions, à 
“faire du fond plutôt que de la forme”. 
Et il nous arrive parfois de n’être pas 

“tout-à-fait d’accord”, mais de voter 
quand même en faveur de ce qui 
nous est présenté…

RM : Essayons d’être plus précis. 
Avec quoi n’êtes-vous pas 
d’accord ?
CR  : Le budget, c’est un marqueur 
qui nous di� érencie. Dans ce terri-
toire plein d’atouts mais frappé par 
un fort chômage, nous souhaiterions 
voir la Région se concentrer sur ses 
compétences, je dirais, régaliennes : 
le développement économique et 
durable, la formation, les transports. 
Mais nous sommes opposés à une 
politique de saupoudrage de crédits 
sur des compétences qu’on peut 
qualifi er de marginales. Certaines 
politiques manquent également de 
clarté, je pense par exemple aux 
négociations en cours avec la SNCF : 

il ne faudrait pas oublier que nous 
sommes une région avec beaucoup 
de ruralité, et des di�  cultés à se 
déplacer pour nombre de ses habi-
tants. Privilégier davantage les trans-
ports du quotidien, la proximité, cela 
nous paraît très important.
Autre sujet qui fait débat : le fonction-
nement de l’institution. Le règlement 
intérieur mis en place par la majorité 
empêche toute souplesse, il ne fait 
pas loin de 150 pages  ! Je trouve 
personnellement qu’il met à mal 
l’exercice même de la démocratie : la 
façon dont sont gérés les temps de 
parole, le dépôt des amendements 
rendent la tâche de l’opposition très 
di�  cile. Même avec Georges Frèche 
il y avait davantage de débat !

RM : Vous portez également un 
regard assez critique sur la fusion…
CR  : Comme beaucoup d’élus du 
Languedoc-Roussillon, je n’y étais 
pas favorable. Nous sommes certes 
deux régions voisines, mais avec 
de telles di� érences  ! De plus cette 

fusion devait entraîner une diminu-
tion des frais de fonctionnement, 
en réalité elle ne génère guère 
d’économies, quand ce ne sont pas 
des dépenses supplémentaires. La 
question du régime indemnitaire 
a été réglée “par le haut”, il y a des 
déplacements d’un Hôtel de Région 
à l’autre qui génèrent de nouveaux 
frais. Nous avons l’habitude avec la 
gauche de gestions plutôt dispen-
dieuses, mais là c’est encore plus 
compliqué, car en plus des deux 
régions, il a fallu fusionner les deux 
anciennes majorités en une seule. 
Or chacune des deux “ex-majorités” 
veut garder ses anciennes politiques 
publiques, et en faire “bénéfi cier” les 
autres, comme le TER à un euro par 
exemple en Languedoc-Roussillon…

RM : En revanche vous votez un 
certain nombre de délibérations ?
CR  : Bien sûr, je vous l’ai dit, nous 
sommes vigilants mais constructifs. 
Par exemple nous avons voté le 
SRDEII (schéma régional de déve-

loppement économique, d'innova-
tion et d'internationalisation) car il 
s’agit d’un document qui engage la 
Région dans ses grandes orienta-
tions économiques et pour plusieurs 
années. Nous n’aurions sans doute 
pas écrit la même chose, mais nous 
avons pu le faire évoluer et il nous 
semblait important qu’il bénéfi cie de 
la majorité la plus large possible.
Nous soutenons également la prési-
dente dans son combat pour la LGV. 
Je vous donne juste un chi� re : 60 % 
des Français qui se trouvent à plus 
de quatre heures de Paris en train 
habitent en Occitanie  ! C’est dire à 
quel point nous sommes persuadés 
que la bataille du train à grande 
vitesse est capitale pour l’avenir de 
notre Région. Lors d’une récente 
réunion publique à laquelle je parti-
cipais avec elle sur ce thème, Carole 
Delga m’a d’ailleurs donné la parole, 
ce que j’ai apprécié. Cette bataille-là, 
il nous faut la mener ensemble. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

Les élus de la droite et du centre n’ont pas voté le budget, portent 
un regard critique sur la gestion de l’exécutif, mais il leur arrive 
de le soutenir. Le point avec leur président Christophe Rivenq.

“Une opposition 
“vigilante mais constructive””

INTERVIEWINTERVIEW

La composition politique 
du conseil régional
Carole Delga (PS) l’a emporté le 13 décembre 2015 lors du
second tour des élections régionales avec 44,81 % des voix, 
à la tête d’une liste d’union de la gauche qui comprend outre 
les 39 élus du PS, des représentants du Parti radical de gauche, 
d’EELV, de “divers gauche” et du Parti Communiste. 
Elle devançait la liste du Front National emmenée par 
Louis Alliot (33,8 % des voix) et celle de l’Union de la droite 
et du centre menée par Dominique Reynié (21,32 %).
Ce scrutin assure à la présidente du conseil régional une 
large majorité des sièges : 93 sur 158, devant le Front National 
(40 élus) et l’Union de la droite et du centre (25 élus). 

158 élus siègent désormais au conseil régional d’Occitanie.

Christophe Rivenq a répondu aux questions de Régions Magazine.
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FUSION FUSION

F
usionner deux grandes régions 
comme Midi-Pyrénées et 
Languedoc-Roussillon, ce n'est 

pas simplement additionner des 
choux et des carottes. C'est faire 
cohabiter deux mondes, deux cultures 
politiques, sinon opposées, du moins 
di� érentes, des habitudes de travail 
vieilles de plusieurs décennies... “C'est 
aussi élaborer une construction 
collective”, explique Simon Munsch, 
directeur général des services de 
la nouvelle région Occitanie, une 
construction entièrement nouvelle 
et pas une simple addition de 
compétences.”
Ce travail se mène à deux niveaux, 
parfois complémentaires... parfois 
pas. D'abord, la Région se devait 
d'élaborer sa nouvelle stratégie 
économique, à l'échelle des deux 
anciens territoires, à travers plusieurs 
schémas dont le fameux SRDEII. En 
y intégrant des politiques publiques, 
des dispositifs techniques parfois très 
di� érents dans les deux anciennes 
entités, qu'il s'agisse d'éducation et 
de formation, de transports, d'ap-
prentissage, de solidarité, de soutien 
économique aux entreprises... Le tout 
avec un objectif très précis en tête  : 
ne pas se contenter de faire coha-
biter les anciennes solutions, mais en 
imaginer de nouvelles, une sorte de 

troisième voie reprenant le meilleur 
de ce qu'avaient pu mettre en place 
les deux anciennes Régions.
“Cette harmonisation des dispositifs 
est à présent réalisée, je dirais à 95 %, 
précise le DGS. Il reste de petites 
choses à régler, cela s'est avéré un 
peu plus long en ce qui concerne les 
politiques culturelles, par exemple, 
mais nous y arrivons petit à petit, à 
force d'écoute et de dialogue”. 
Bien entendu, parallèlement à 
l'aspect stratégique des choses, il a 
fallu s'occuper de la réalité concrète 
de cette nouvelle entreprise de près 
de 6.800 salariés, dont 1.800 au sein 
des services généraux. Transformer 
les 44 directions des deux anciennes 
Régions en 30 nouvelles. Elaborer 
des outils communs, comme un 
système informatique global (les deux 
précédents étaient très di� érents), 
un intranet unique. Construire un 
“projet d'administration” qui n’a été 
réellement fi nalisé qu’en fi n d'année 
2017. “Nous avons senti de la part des 
agents et bien sûr des cadres, une très 
forte envie, un réel enthousiasme, 
et même si l'approche est parfois 
di� érente selon que l'on se situe à 
l'ouest ou à l'est, une véritable envie 
de se dédouaner de ce qui se faisait 
jusqu'alors”, se réjouit Simon Munsch.
Les négociations sociales ont évidem-

ment pesé de tout leur poids. Dès le 
départ, la présidente Carole Delga 
avait fait savoir qu'elle accepterait 
une homogénéisation par le haut, 
dans le cadre légal bien entendu, qu'il 
s'agisse du régime indemnitaire, de 
la grille des salaires ou des avantages 
sociaux. Une “bonne épure qui aide à 
la mobilisation collective”, admettent 
aujourd'hui ceux qui étaient en 
charge de mener les négociations 
avec les syndicats. Une “politique 
ambitieuse, avec un coût assumé, 
mais aussi un discours intraitable en 

Du régime des RTT à l’achat des livres scolaires, ce n’est pas une mince 
a� aire que de fusionner deux administrations qui fonctionnaient en pa-
rallèle depuis plus de quarante ans. Décryptage.

Voyage à l’intérieur 
de la fusion

Finalement le conseil régional a choisi de conserver les deux Hôtels de région, l’un à Toulouse (à gauche), l’autre à Montpellier.

  EN CHIFFRES

3,5 
En milliards d’euros, le budget 2018 
de la région Occitanie adopté en séance 
plénière le 21 décembre dernier 
(dont 1,17 Md€ d’investissement).

6.800 
Le nombre de salariés de la nouvelle 
grande région.

509    
En million d’euros, les dépenses 
de personnel (y compris les lycées, 
les services généraux et les ports). 

ce qui concerne le temps de travail : 
pas question de laisser les RTT des 
uns ou des autres générer une sorte 
de dérive des continents”. En gros, 
personne ne doit travailler en-deçà 
du seuil légal des 35 heures... Et il n'y 
a pas de compensation pour le jour 
de carence.
Ce qui s'est traduit chez certains 
agents par une augmentation de leur 
temps de travail, par quelques mouve-
ments d'humeur voire de grève, et 
par la bagatelle de quelque cinquante 
réunions de négociations sur ce seul 
thème ! Mais sur ce terrain, l'exécutif 
avait décidé de ne rien céder, dans un 
contexte où le temps réel de travail 
des fonctionnaires territoriaux suscite 
parfois des réactions moqueuses 
sinon indignées de la part de l'opinion 
publique. Le nouveau système se met 
en place, au-delà des premiers grin-
cements de dents. Un accord qui a 
tout de même pris deux ans, puisqu’il 
a fait l’objet d’un vote lors de la séance 
plénière du… 22 décembre 2017.

Des économies ? Oui mais…
Reste la fameuse question des 
économies réalisées dans le cadre de 
la fusion. Et là, il y a deux façons de 
voir les choses.
En Occitanie, on l'a�  rme haut et fort, 
la fusion a permis d'économiser sur les 
dépenses. La suppression d'un certain 
nombre de postes de directeurs 

(incontournable quand on passe de 
44 à 30 directions...), l'augmentation 
globale du temps de travail, l'harmo-
nisation sociale, tout cela équivaut en 
année pleine à un gain de 100 postes 
ETP (équivalents temps plein), ce qui 
n'est pas rien. La renégociation sur les 
contrats d'assurance a permis de faire 
passer cette dépense de 4 M€ par an 
pour les deux anciennes régions (en 
cumul), à 2 M€ pour l'Occitanie. Et il 
en va de même pour la gestion de la 
dette, “lissée” à l'échelle du nouveau 
territoire.
Mais ces économies restent toutefois 
marginales. Pour une raison toute 
simple :  la masse salariale concernée, 
celle des services généraux (pas 
question de toucher aux personnels 
des lycées) ne représente que 4 % de 
la dépense globale. En imaginant une 
économie de 10 % sur cette dépense, 
et sur la durée d'un mandat, on n’aura 
donc épargné que 0,4 % des coûts de 
fonctionnement...
Après, il y a l'autre façon de voir 
des choses, développée dès son 
arrivée aux a� aires par Carole 
Delga. L'harmonisation des poli-
tiques publiques ne doit pas permettre 
“que” de réaliser des économies, 
elle peut aussi déboucher sur une 
amélioration des services rendus aux 
habitants. C’est le cas de la renégo-
ciation de la convention sur le TER, 
qui cherche à améliorer la qualité des 

trains, à augmenter la fréquence des 
lignes, à mieux desservir l’ensemble 
des territoires, sans déboucher sur une 
économie comme cela a pu être le cas 
pour le Grand Est par exemple (lire à ce 
sujet l’article consacré aux transports).
Autre cas emblématique, celui des 
fournitures aux élèves des lycées, un 
délicat exercice d’harmonisation des 
politiques publiques tant les disposi-
tifs étaient di� érents d’une ancienne 
région à l’autre, avec en quelque sorte 
“la gratuité des livres à l’ouest, une 
aide à la lecture à l’est“. “A l’arrivée, 
nous avons réalisé une économie 
de 20 % sur le prix d’achat des livres, 
et nous avons apporté une aide à 
la lecture pour tous les jeunes avec 
la carte qui leur permet des achats 
en librairie. Nous avons en quelque 
sorte amélioré le service en cumulant 
les avantages des deux systèmes, le 
tout à coût constant”, raconte Simon 
Munsch.
Mais au-delà de ces aspects tech-
niques, sociaux ou fi nanciers, c’est 
bien à une remise en question des 
méthodes de travail et des objectifs 
des politiques publiques que conduit 
une fusion bien menée. Un exercice 
délicat mais passionnant de conduite 
du changement, qui ne donnera plei-
nement ses résultats que sur la durée 
complète d’un mandat. Au moins. 

Philippe Martin

Au bout de deux ans, on peut dire que la fusion des deux 
anciens territoires est quasiment achevée. Pour l’essentiel…
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Marielle Flaissier, présidente 
du centre d’information sur les 
droits des femmes et des familles 
de l’Hérault (CIDFF34) :

“Nous étions déjà organisés en union régionale avec les 
cinq centres départementaux de Languedoc-Roussillon 
et nous sommes en train de préparer la fusion avec les huit 
centres de Midi-Pyrénées. Elle sera e� ective au printemps 
2018. C’est une obligation pour continuer à travailler avec 
les institutions, y compris le conseil régional. Au début, ça 
nous a semblé un peu vertigineux, cette nouvelle région 
est tellement immense ! On se sent aussi un peu loin de 
la base : par exemple, la déléguée régionale au droit des 
femmes o�  cie désormais à Toulouse. Mais avec 

les nouveaux moyens de communication, ce ne sera pas 
un gros problème. 
Et surtout, à force de se réunir pour mettre en œuvre 
cette fusion, on s’aperçoit qu’après la période nécessaire 
de construction, il y aura des choses très positives. 
Nous allons nous enrichir mutuellement. Les centres 
d’information sur les droits des femmes et des familles 
ont évidemment un tronc commun mais nous nous 
apercevons que chacun a aussi ses spécifi cités et nous 
allons pouvoir unir nos forces. Par ailleurs, nous avons 
commencé à travailler ensemble sur des interventions 
de sensibilisation en milieu scolaire, fi nancées par la 
Région. Tout reste à faire et à construire, ça va changer 
certaines de nos méthodes de travail mais nous abordons 
cette fusion de manière très positive.”

La fusion vue des territoires

Marielle Flaissier, présidente du centre d’information 
sur les droits des femmes  

“S’enrichir mutuellement”

  Vue de Languedoc-Roussillon

Deux ans et demi après la création de 
la région Occitanie, Régions Magazine 
a interrogé des personnalités des deux 
anciens territoires, Languedoc-Roussillon 
et Midi-Pyrénées, pour connaître leur 
sentiment sur la nouvelle région. 

Philippe Saurel, maire de Montpellier et Président de 
Montpellier3M (Montpellier Méditerranée Métropole) : 

“Dès le début, j’ai considéré que la création de grandes 
régions était une idée cohérente mais j’ai des regrets 
sur la manière dont cette réforme a été gérée en amont, 
construite à la va-vite. A l’époque, j’avais proposé à 
Marylise Lebranchu (ex ministre de la décentralisation 
et de la réforme de l’Etat, ndlr) que les exécutifs des 
Métropoles soient représentés de façon mécanique 
au sein de l’exécutif régional. Ça n’a pas été entendu. 
Ça aurait évité les luttes permanentes sur les compétences 
partagées. Je m’aperçois aussi que les frais de 
fonctionnement sont lourds. Les deux hôtels de Région 
- Montpellier et Toulouse - ont été conservés et 
il y a des navettes tous les jours, plusieurs fois par jour ! 
Cette fusion a quand même des aspects positifs. C’est 

formidable de découvrir les 
départements de l’ancienne région 
Midi-Pyrénées, de s’enrichir et 
partager nos savoir-faire. En visitant 
des sous-traitants d’Airbus, j’ai par 
exemple appris que l’industrie peut 
être propre. J’ai aussi découvert 
dans le Lot l’existence de retenues 
collinaires : des micro-lacs situés 
en hauteur qui permettent d’arroser 
les cultures en temps de sécheresse. 
C’est très inspirant pour nous. Côté 
ex Midi-Pyrénées, je sais qu’ils 
s’inspirent aussi de Montpellier, de 
notre façon de conduire l’implantation 
des start-ups et qu’ils s’intéressent à 
notre architecture et notre urbanisme.”

Philippe Saurel, président de Montpellier Méditerranée Métropole

“Nous pouvons créer des synergies”

Le village de Condom-d’Aubrac, 319 âmes en Aveyron 

© @CIDFF.

Propos recueillis par Cécile Hautefeuille et Ysis Percq

Geneviève Gasq-Barès, maire (sans étiquette) de Condom-d’Aubrac, 
commune de 319 habitants dans l’Aveyron : 

“Quand nous faisions partie de Midi-Pyrénées, nous étions au nord du nord 
de la région ! Aujourd’hui, nous nous sentons moins éloignés parce que 
fi nalement, nous sommes désormais assez proches de l’ancienne entité 
Languedoc-Roussillon. Par ailleurs, cette fusion est également très positive 
concernant la création du PNR, Parc naturel régional de l’Aubrac, qui 
devrait être validée début 2018. Ce PNR va s’étendre sur une soixantaine 
de communes de l’Aveyron, de la Lozère et du Cantal. 
Avant la réforme territoriale, il concernait donc trois régions : Auvergne, 
Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon. A présent, les choses sont plus 
simples ! Plus globalement, nous sommes encore en phase de découverte, 
nous regardons comment travailler avec la nouvelle région Occitanie. 
Grâce au projet du PNR, nous rencontrons des conseillers régionaux 
et d’autres projets vont certainement se mettre en route à l’avenir. 
Nous avons déjà des associations de communes forestières qui ont 
fusionné et nous nous retrouvons lors de réunions à Carcassonne. 
Ce n’est pas évident parce que c’est loin ! Il faut tout de même 
reconnaître que nos préoccupations restent très locales et qu’il y a 
beaucoup à faire. Avec la réforme, nous sommes passés de quatre 
communautés de communes à une seule soit de 2.500 à 10.000 habitants !”

Geneviève Gasq-Barès, maire de Condom-d’Aubrac  

“Nous nous sentons moins éloignés”

Bernard Fourcade, président de la CCI des Pyrénées-Orientales, 
ex-président de la CCI Languedoc-Roussillon : 

“On avait quelques appréhensions avant la fusion car les deux régions 
Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées étaient très di� érentes. 
Aujourd’hui ces craintes ont été totalement gommées car tout est très 
positif pour notre département. Nous sommes désormais la fenêtre sur 
la Méditerranée de Toulouse et ce n’est pas négligeable. Nous sommes 
aussi très bien placés géographiquement ; à la croisée des chemins entre 
les deux anciennes entités. Quant aux relations avec la Région, elles sont 
très bonnes tant avec les politiques que les consulaires. D’un point de vue 
économique, il est évident qu’on n’accueillera jamais Airbus à Perpignan 
mais on peut accueillir des sous-traitants. Par ailleurs, nous avons ici une 
grosse plateforme logistique en termes de fruits et légumes et on a déjà 
commencé à avoir des liens avec la région Toulousaine. Nous avons 
du fret qui part dans leur direction, l’objectif est maintenant d’amener 
les transporteurs vers nous, en retour. Le mariage est encore récent, 
il reste beaucoup à construire ! Finalement avec cette fusion, on répare 
une erreur et un manque historique car à l’origine, le Roussillon devait 
être rattaché à la région Midi-Pyrénées.” 

Bernard Fourcade, président de la CCI des Pyrénées-Orientales

“Réparer une erreur historique”

FUSION
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© CCI Pyrénées-Orientales.
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Christophe Carniel, président de Transferts, Agence 
régionale de l’innovation : 

“Vivre dans cette région et voyager partout dans le monde, 
c’est faire le constat permanent que l’Occitanie est à la fois 
belle et performante… Elle marie traditions et modernisme !
La fusion des régions a permis à l’Occitanie d’atteindre 
une masse critique économique et nous a positionné parmi 
le peloton de tête des régions européennes.  Désormais, 
des leaders mondiaux côtoient des PME (petites et moyennes 
entreprise) au sein d’un même territoire. Grâce à leur 
créativité et à leurs innovations, nos acteurs se sont mis 
au service du développement international de notre région. 
Réciproquement, cette masse critique permet de porter 
haut et loin nos chefs d’entreprise. L’accélération est 
au rendez-vous, générant de la valeur et des emplois. 
Cet élan se traduit par une forte attractivité de ce nouvel 
ensemble régional fusionné. L’Occitanie doit maintenant 
continuer à progresser tout en restant agile et à l’écoute 
des changements de notre monde moderne.”

Christophe Carniel, président de l’Agence régionale de l’innovation

“L’accélération est au rendez-vous”

Christian Rizzo, directeur d’ICI, l’Institut Chorégraphique 
International - Centre chorégraphique national de Montpellier – 
Occitanie / Pyrénées – Méditerranée :

“Lorsque je suis arrivé à la tête du Centre chorégraphique national de 
Montpellier, j’avais une vision globale du territoire. J’avais d’ailleurs déjà 
des contacts des deux côtés. Le CCN est implanté à Montpellier, mais 
il est le seul centre chorégraphique de la grande région. Nous avons 
saisi l’opportunité de la fusion pour mailler le territoire, en partenariat 
étroit avec les deux CDCN de Toulouse et d’Uzès, dans le Gard (Ndlr, 
par décret du 5 mai 2017, les centres de développement chorégraphique 
sont devenus des centres de développement chorégraphiques 
nationaux (CDCN), les inscrivant comme des outils de développement 
de la politique culturelle de l’Etat aux côtés des autres labels nationaux). 
Nous avons pris le parti d’inventer des formes de présence artistique, 
des scènes et des résidences croisées après avoir fait le constat qu’il 
existe beaucoup de résidences artistiques un peu partout, mais sans 
moyen. Notre projet est donc global, sur l’ensemble des territoires. 
Rapidement, nous avons mis en place des relations avec des zones 
plus reculées. Depuis 2015, nous avons multiplié les résidences et nous 
développons un paysage chorégraphique sur l’ensemble de la grande 
région. Nous soutenons actuellement une trentaine de projets.” 

Christian Rizzo, directeur de l’Institut Chorégraphique International  

“Une opportunité pour mailler le territoire”

FUSION
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Martin Malvy, ancien président du 
conseil régional de Midi-Pyrénées, 
président du Grand Figeac 
jusqu’au 12 janvier 2018 :

“Fondre deux régions en une 
seule, chacune dans le haut du 
palmarès et toutes deux dotées 
de caractères bien trempés, 
relevait d'un pari dont certains 

avaient rapidement conclu qu'il ne pouvait être que 
perdant. Carole Delga leur a répondu en moins 
de deux ans, avec l’aide de ses proches et de ses 
équipes, anciennes et nouvelles.
Au-delà des statistiques et de la prouesse réalisée, 
ce qui paraissait inatteignable a été rapidement bouclé 
sur le plan administratif autant que politique. Quant 

aux acteurs économiques, à la "société civile", elle a fait 
rapidement le chemin. Les institutions qui devaient 
elles aussi fusionner l'ont fait. L'essentiel étaient que 
les femmes et les hommes en aient la volonté. 
Cela s'est bien passé. Les supports fondamentaux de 
l'économie, de la recherche, de la formation ont plus 
que doublé en s'additionnant. L'Institution a acquis 
des forces nouvelles. Si l'on veut que cette réforme 
réussisse pour une France plus o� ensive, plus 
imaginative, plus créatrice, il convient maintenant 
d'aller plus loin dans la réforme, d’attribuer et surtout 
de ne pas reprendre des compétences qui s'exercent 
mieux en proximité que de loin. Il existe encore 
trop de contraintes, trop de règles mal adaptées, 
trop de confusions dans les rôles, trop de 
"parisianisme" dans le raisonnement et trop peu 
de confi ance alors qu'il su�  rait de si peu.”

La fusion vue 
des territoires

Martin Malvy, ancien président de la région Midi-Pyrénées  

“Des forces nouvelles”

  Vue de Midi-Pyrénées

Jean-Luc Moudenc, maire de Toulouse et président 
de Toulouse Métropole :  

“Cette nouvelle région a une identité culturelle 
et historique qui vient de loin, puisqu’à 80 % 
sa délimitation correspond à celle du comté de 
Toulouse à la veille de son rattachement au royaume 
de France, au 13ème siècle. La métropole toulousaine 
a noué un partenariat avec Montpellier Méditerranée 
Métropole. Nous avons établi une convention de travail 
fi n 2015, nous coopérons dans des tas de domaines 
comme le transport, le tourisme, la santé ou la culture. 
Notre vision, c’est que les deux métropoles doivent 
coopérer pour di� user leur dynamisme dans 
leur environnement périurbain et rural. 
Tout le travail de la nouvelle région, consiste à faire 
en sorte que là où il y a un dynamisme économique, 

il puisse se di� user plus largement 
dans l’espace régional, dans les 
espaces menacés économiquement. 
Je crois à la nécessité de se 
coordonner avec la Région. Il y a des 
tiraillements, mais la loi a organisé 
les choses de façon équilibrée. Pour 
l’économie par exemple, la Région 
est chef de fi le, elle doit établir un 
schéma régional de développement 
économique, d’innovation et 
d’internationalisation. Quand Carole 
Delga a été élue, je lui ai remis le schéma de 
développement économique de la métropole en 
lui demandant de l’intégrer dans le schéma régional, 
ce qu’elle a fait. Il y a une volonté de part et d’autre 
de privilégier la recherche de l’harmonie.”

Jean-Luc Moudenc, président de Toulouse Métropole

“La recherche de l’harmonie”

Promenade en gabarre sur le Tarn, dans la ville d’Albi, 

juste au centre de la nouvelle grande Région !

© Moynat-Laurent.

Propos recueillis par Monique Castro et Philippe Martin

© Patrice Nin.

© Florant Gardin.

© Mario Sinistaj.
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Jean-Louis Chauzy, ancien président du Ceser Languedoc-Roussillon, 
président du Ceser (Conseil économique, social et environnemental 
régional) Occitanie : 

“Cette fusion représente une immense surprise et un immense travail. 
La section prospective du Ceser avait réalisé une étude dans tout 
le grand sud-ouest, pour analyser les di� érentes possibilités de fusion. 
Dans le cas de Bordeaux, nous étions en coopération sur tous les sujets, 
qu’il s’agisse du pôle de compétitivité aéronautique, de l’agri/agroalimen-
taire et du bassin versant Adour-Garonne. Et nous aurions eu des 
di�  cultés à choisir une capitale. Avec Languedoc-Roussillon, nous 
sommes en complémentarité, pas en coopération. Quand Martin Malvy 
était encore président de la région Midi-Pyrénées, il nous avait demandé de 
travailler sur les défi s et les enjeux de la nouvelle région à l’horizon 2030. 
Il en ressort la nécessité de développer la mobilité et en particulier 
la LGV- le TGV qui relie Toulouse à Paris -, ainsi que la liaison entre 
Montpellier et Toulouse, et celle vers l’Espagne. Dans cette région, 
vice-championne de France en termes de pauvreté et de taux de chômage, 
il faut développer les richesses, car sur les 52.000 nouveaux habitants qui 
arrivent chaque année, 21.000 viennent pour y chercher un emploi. Il faut 
également sécuriser les ressources en eau et développer la formation.”

Jean-Louis Chauzy, président du Ceser

“Développer la mobilité”

Philippe Raimbault, président de l’Université fédérale 
de Toulouse Midi-Pyrénées :

“La fusion entre les deux régions nous oblige à nous mettre en relation 
avec nos collègues enseignants et chercheurs de Montpellier. Nous 
découvrons que nos spécialisations sont davantage complémentaires 
que concurrentes. Ensemble nous pouvons faire davantage de choses, 
et avoir plus de visibilité à l’international. Par exemple, aujourd’hui,
je viens de proposer à mes collègues de Montpellier d’ouvrir 
un bureau en Inde ensemble, sur le même modèle que celui que 
Toulouse a déjà ouvert en Chine. L’objectif est d’y former une personne 
qui connaîtra bien notre o� re de formation, ce qui nous permettra 
de trouver plus facilement les bons partenariats sur place. 
En décembre, quand nous sommes allés au Japon avec Carole Delga, 
notre délégation comprenait des universitaires et les partenaires 
économiques, et représentait une vraie force. A l’international, avoir 
deux métropoles ça a du sens. Ce qui est également nouveau avec 
la fusion, c’est qu’il faut s’adapter, réinventer par exemple les formes 
de soutien aux universités, chaque région ayant sa façon d’apporter 
des aides à la recherche. En Midi-Pyrénées nous avions des contrats 
doctoraux qui permettait de fi nancer les thèses pour 4 M€. L’aide 
a été doublée, elle atteint 8 M€ et a été étendue à toute l’Occitanie.”

Philippe Raimbault, président de l’Université Midi-Pyrénées  

“Plus de visibilité à l’international”

FUSION
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© Frédéric Maligne.

Stéphanie Guiraud-Chaumeil maire d’Albi et présidente de la Communauté 
d’agglomération de l’Albigeois : 

“Cette fusion représente un changement de repère total. D’abord en termes 
de distances. Autrefois, nous n’étions qu’à 45 minutes des centres de décision, 
aujourd’hui c’est bien di� érent. Quand il faut aller à Montpellier pour une 
réunion de deux heures, cela prend la journée. Du coup on hésite à faire 
partir un collaborateur. La position de l’agglomération d’Albi a également 
changé : avant la fusion, elle était la deuxième de Midi-Pyrénées à égalité avec 
celle de Montauban, aujourd’hui elle est treizième. Quand on fait partie des 
dix premiers on est vite repéré ; ça change tout en termes d’activation des 
politiques publiques. Surtout que la Région dispose de nombreux leviers de 
fi nancements pour soutenir nos projets, c’est un partenaire incontournable. 
Je me réjouis que la région soit grande, compte tenu des compétences 
qu’ont les Régions désormais, cela nous donne plus de visibilité sur la scène 
internationale.  En revanche, je ne pense pas que l’éloignement des centres de 
décision va accroître la concurrence entre les régions. Tout au plus observe-
t-on un manque de réactivité mais cela est en train de s’améliorer. Je voulais 
ajouter aussi, que si l’on ne savait pas quelle capitale régionale choisir entre 
Toulouse et Montpellier, Albi se trouve désormais exactement au centre !”

Stéphanie Guiraud-Chaumeil, maire d’Albi

“De la deuxième à la treizième place”

Jean-Louis Guilhaumon, vice-président de la région Occitanie 
en charge du tourisme, maire de Marciac (Gers) et président 
du festival Jazz in Marciac :

“Jusqu’à il y a 2-3 ans, plus de 45 % de notre public était issu 
de l’ancienne région Midi-Pyrénées, et je dois reconnaître 
que la création de la nouvelle Région nous a “invités” à faire 
preuve de davantage de curiosité en direction de la partie est 
de notre nouveau territoire. Et du même coup à faire évoluer 
notre fréquentation, puisqu’avec 243.000 visiteurs l’an dernier, 
nous l’avons augmentée de plus de 10 % et battu tous nos 
records. Il faut ajouter que cela représente près de 20 M€ 
de retombées économiques.
On constate donc que l’e� ort de communication réalisé en 
direction de l’est a immédiatement porté ses fruits, et on peut le 
mesurer de façon très concrète puisque nous accueillons désormais 
des visiteurs issus de départements qui ne fi guraient pas dans notre 
zone de chalandise. Mais je dois avouer que nous n’avons pas 
dû faire tant d’e� orts que cela, dans la mesure où l’on enregistre 
désormais une forme d’appropriation de notre Festival à l’échelle 
de toute la grande Région. C’est le genre de rendez-vous qui 
renforce la fi erté d’appartenance à un territoire, fût-il plus vaste.” 

Jean-Louis Guilhaumon, président de Jazz in Marciac  

“Une fi erté d’appartenance élargie”

© Florant Gardin.

© Matthieu Sartre.
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L
a métropole toulousaine est la 
première en France pour la crois-
sance économique et la deuxième 

pour celle de la démographie. La 
Haute-Garonne a connu la plus forte 
progression de l’emploi entre 2003 et 
2013, en hausse de 1,6 % par an. L’activité 
attire la population qui a augmenté de 
1,5 % par an entre 2010 et 2015 dans 
l’agglomération toulousaine, devenue 
la cinquième de France devant celle de 
Nice avec 948.400 habitants en 2015. 
Son infl uence va bien au-delà. L’aire 
urbaine (l’espace où au moins 40  % 
des habitants travaillent dans le pôle 
urbain) est la quatrième de France. 
Elle rassemble 1.331.000 habitants et 
s’étend aux départements limitrophes. 
Cette forte croissance est notam-
ment due à l’essor de l’industrie 
aéronautique qui a doublé en vingt 
ans. Airbus emploie 28.000 salariés 
dans l’agglomération, ses fournisseurs 
autant. Toulouse est aussi la capitale 
européenne du spatial et une place 
forte de l’électronique embarquée. Le 
grand nombre d’écoles d’ingénieurs, 
de centres de recherche (10.000 
chercheurs) et d’étudiants (110.000) 
favorise l’émergence de start-ups. 
Le point noir reste les embouteil-
lages. Pour y remédier, le président 
de Toulouse Métropole, Jean-Luc 
Moudenc (LR), prépare une troisième 
ligne de métro appelée Toulouse 
Aerospace Express. Il milite aussi pour 
une liaison TGV qui mettrait Toulouse 
à 3h15 de Paris en gagnant une 
heure. D’ores et déjà, la métropole va 
aménager un quartier d’a� aires autour 
de la gare Matabiau qui comprendra... 
une tour de 150 mètres, symbole des 
ambitions de la ville rose. 

Laurent Marcaillou 

FUSION

La fi che technique

• Toulouse, ex capitale de la région Midi-Pyrénées, 
est la Préfecture de Haute-Garonne
• Population de Toulouse : 471.941 habitants 
au 1er janvier 2015 (4e ville française)
• Toulouse Métropole compte 37 communes et 746.919 habitants. 
L’agglomération : 948.433 habitants en 2015 (5e de France)
• Evolution de l’emploi salarié marchand (Haute-Garonne) : + 4 % en 2016
• PIB par habitant : 37.833 € en 2013. Première croissance française avec 
+ 31,6 % entre 2003 et 2013.
• Création d’entreprises en 2016 (Haute-Garonne) : 13.034

La place du Capitole.

FUSION
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Toulouse-Montpellier, c’est toujours un match de rugby 
entre le Stade Toulousain et le MHR. Mais c’est désormais 
une rencontre disputée à l’intérieur d’une même région !

Toulouse championne 
de la croissance économique

La région
des villes 
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+ 1,9 % : c’est la hausse annuelle du nombre habitants dans la 
métropole. Ces derniers chi� res de l’Insee font de Montpellier 
Méditerranée Métropole la plus attractive de France. 

Le 1er janvier 2015, la Communauté d’agglomération de Montpellier 
devient métropole. 31 communes composent aujourd’hui 
ce territoire, baptisé Montpellier Méditerranée Métropole (ou 
Montpellier3m). Un territoire qui peut se targuer d’avoir la crois-
sance démographique la plus élevée de France. La population y est 
jeune : 50 % a moins de 34 ans. 
Le soleil et la mer (la plage est à 7 km de Montpellier) sont certes 
des atouts naturels mais la métropole se distingue également en 
matière d’innovation. Montpellier, labellisée French Tech, abrite 
le Business Innovation Center, 4ème incubateur mondial (dans le 
top 10 de l’UBI-Index). Philippe Saurel, maire de Montpellier et 
président de Montpellier3m le répète à l’envi : Montpellier a certes 
perdu sa place de capitale régionale après la fusion des régions, 
mais “un titre de métropole, c’est beaucoup plus porteur à l’inter-
national”. D’ailleurs Montpellier est o�  ciellement candidate pour 
devenir capitale européenne de la culture en 2028. 

Cécile Hautefeuille

La fi che technique

• Montpellier, ex capitale de région 
Languedoc-Roussillon est la Préfecture 
de l’Hérault.
• La métropole compte 457.839 habitants 
dans 31 communes dont 282.143 
à Montpellier qui est ainsi devenue, 
fi n 2017, la 7ème ville de France en 
détrônant Strasbourg. En moyenne, 
4.000 personnes viennent s’installer 
chaque année à Montpellier.
• 70.000 étudiants y suivent 
leur cursus universitaire.
• La Métropole compte 29.000 entreprises 
installées sur son territoire.

La place de la Comédie.

Métropole de Montpellier : 
la plus attractive de France !
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Nîmes Métropole
La fi che technique

• Nîmes, préfecture du département du Gard.
Communauté d’agglomération 
de 256.423 habitants pour 39 communes.
• La superfi cie de Nîmes Métropole 
est constituée aux trois quarts d’espaces 
naturels et agricoles.
• Nîmes est particulièrement connue pour 
ses arènes et son patrimoine architectural 
romain. La Maison Carrée est le seul temple 
romain au monde encore intact. La ville 
a demandé le classement au patrimoine 
mondial de l’Unesco.

FUSION

Béziers Méditerranée
La fi che technique

• Béziers, sous-préfecture de l’Hérault.
La communauté d’agglomération compte 
122.498 habitants pour 17 communes.
• Sa situation géographique est privilégiée : bordée 
par trois autoroutes, elle dispose également d’un aéroport 
(Béziers Cap d’Agde) et deux ports, Valras et Sérignan, 
tous deux concernés par un projet d’extension. 
• L’agglomération compte 12 parcs d’activité 
économique (PAE).

Perpignan Méditerranée 
métropole 
La fi che technique

• Perpignan, préfecture des Pyrénées-Orientales.
• Perpignan Méditerranée Métropole, communauté 
urbaine depuis le 1er janvier 2016. 36 communes, 
271.238 habitants. Après Toulouse et Montpellier, 
c’est la 3ème plus importante agglomération 
de la Région. 
• Elle est bordée par 22 kilomètres de littoral 
méditerranéen.
• La communauté urbaine gère 13 espaces naturels, 
soit 2812,2 hectares.

SUD DE FRANCE ARENA

P L A C E Z  V O S  C L I E N T S  E N  P R E M I È R E  L O G E

INFORMATIONS ET RÉSERVATIONS
Elodie Fina Tél. : +33 4 67 17 69 53

efina@montpellier-events.com
www.suddefrance-arena.com

INDOCHINE I SHAKIRA I IMAGINE DRAGONS
 Ils vont enflammer la Sud de France Arena*  

HOLIDAY ON ICE I FAST AND FURIOUS I CALOGERO I CIRQUE DU SOLEIL
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Réservez votre loge et faites vivre à vos clients et partenaires 
un moment unique dans un espace privatisé au cœur du spectacle !

ACCUEIL VIP  I  SALON PRIVATIF  I  COCKTAIL DÎNATOIRE
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Les autres villes de l’ancien Languedoc-Roussillon

Carcassonne Agglo - Terres d’audace
La fi che technique

• Carcassonne, préfecture de l’Aude.
• 111.000 habitants pour 82 communes.
• La cité de Carcassonne, ville médiévale fortifi ée est classée au patrimoine mondial de l’Unesco.
• Première collectivité de France équipée d’un “train électrique homologué route” : un train 
qui fonctionne avec des panneaux solaires et qui permet aux touristes de visiter la cité. 
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Albi
La fi che technique

• Albi se maintient bien. La population de l’agglomération 
(74.751 habitants) a augmenté de 0,4 % par an entre 2010 
et 2015, à un rythme plus rapide que la ville-centre 
(49.475 habitants). L’inscription de la cité épiscopale en 
briques du XIIIe siècle (qui abrite le musée Toulouse-
Lautrec) au patrimoine mondial de l’Unesco en 2010 
a boosté le tourisme, qui dépasse le million de visiteurs 
par an. Un autre atout est l’Institut universitaire 
Champollion qui accueille 3.100 étudiants dans la ville. 
Ce sont autant de jeunes qui ne sont pas partis à Toulouse. 
• La vénérable Verrerie ouvrière d’Albi, fondée il y a 120 ans 
avec le soutien de Jean Jaurès, aujourd’hui propriété 
du groupe privé Verallia, reste l’une des principales 
entreprises avec ses 310 salariés.

FUSION

Tarbes
La fi che technique

• Tarbes a perdu 490 habitants par an entre 2010 et 2015 
et ne comptait plus que 40.593 habitants en 2015. 
Au centre d’une agglomération de 75.605 habitants en 
recul de 0,3 % par an, le chef-lieu des Hautes-Pyrénées 
sou� re de la perte de 6.000 emplois en trente ans avec 
les fermetures des usines Hughes-Tool, Ceraver puis 
de l’arsenal qui fabriquait les tourelles des chars 
Leclerc en 2006. L’immense site de l’arsenal accueille 
désormais un cinéma, des commerces et des PME. 
• Tarbes mise aujourd’hui sur l’aéronautique (Daher 
Socata et Tarmac Aerosave), le ferroviaire (Alstom) 
et ses 5000 étudiants. 

Montauban 
La fi che technique

• A seulement 50 kilomètres de Toulouse, Montauban 
est la ville qui profi te le plus de la croissance de l’aire 
toulousaine. Deuxième ville de l’ex-Midi-Pyrénées, 
la préfecture du Tarn-et-Garonne a vu sa population 
croître de 1,3 % par an de 2010 à 2015 et frôle 
les 60.000 habitants (78.084 dans l’agglomération). 
• La cité d’Ingres est au centre d’une aire urbaine 
de 110.657 habitants, la troisième aire la plus 
dynamique de l’Occitanie derrière celles de Toulouse 
et de Montpellier, à égalité avec celle de Béziers.

Une banque profondément 
enracinée dans les régions
Le Crédit Mutuel, 4e groupe bancaire français, 
profondément attaché aux valeurs mutualistes 
est un partenaire naturel du développement ré-
gional et des collectivités locales. Son ambition 
est de tisser un véritable partenariat avec les col-
lectivités locales, basé sur l’utilisation sur place 
de l’épargne régionale en faveur des investisse-
ments décidés par les acteurs locaux.

Un savoir-faire et une écoute 
au service des collectivités locales 
Le Crédit Mutuel met à la disposition des collec-
tivités locales toutes les ressources techniques et 
financières d’une banque moderne et puissante. 
Des experts attentifs à leurs besoins et connais-
sant bien les contraintes auxquelles elles sont 

soumises, leur apportent toute l’étendue de leur 
savoir-faire.

•   Des solutions de financement adaptées aux dif-
férents besoins des collectivités : crédits d’inves-
tissement, lignes de trésorerie, crédits relais…

•  Des services spécifiques pour un accompagne-
ment au plus près de leurs activités : des solu-
tions de téléphonie mobile(1), la surveillance des 
locaux(2), la protection sociale complémentaire 
des agents territoriaux…

Des interlocuteurs spécialistes  
“collectivités locales” sur la région 
Occitanie 
Grâce à sa structure décentralisée, le Crédit 
Mutuel est à même de répondre sans délai aux 
demandes des gestionnaires des collectivités pour 
faciliter et accélérer la réalisation de leurs projets.

L’importance des domaines d’intervention des 
communes, des départements et de la grande région 

Occitanie requiert des moyens financiers considérables 
qui dépassent bien souvent les ressources budgétaires 
immédiates des collectivités locales.

POUR LES TERRITOIRES DE MIDI-PYRÉNÉES : 
Caisse Régionale Crédit Mutuel Midi-Atlantique, 10, rue de la Tuilerie – 31 130 Balma. Siret 31268209900840
M. Henry BORDAGES – Tél. 05. 61 .61. 46 .24 – E-Mail collectivitescmma@creditmutuel.fr

POUR LES TERRITOIRES DU LANGUEDOC-ROUSSILLON : 
Caisse Régionale Crédit Mutuel Méditerranéen, 494 avenue du Prado – 13008 Marseille. Siret 31268215600012 
M. Guillaume CAIN – Tél. 04 .91 .23. 71. 91 – E-Mail guillaume.cain@creditmutuel.fr

LES INTERLOCUTEURS À VOTRE DISPOSITION POUR UN CONSEIL 
D’EXPERTISE ET UNE RELATION DE PROXIMITÉ

(1) EI Telecom, SAS-RCS Paris 421 713 892. (2) EPS, SAS au capital de 1 000 000 euros. Siège social : 30 rue du Doubs, 67100 Strasbourg. RCS Strasbourg 338 780 513.

Le Crédit Mutuel acteur 
du développement local, 
partenaire des collectivités locales

37_63 196x268 Toulouse.indd   1 29/01/2018   16:10
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Les autres villes de l’ancienne Midi-Pyrénées
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de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation) 
a décidé de cibler prioritairement les 
TPE et les PME, car “les capacités 
d’accroître les emplois se trouvent là”, 
a�  rme la vice-présidente.
Il faut donc travailler à la fois sur 
l’innovation et l’internationalisation, 
en s’appuyant aussi sur la formi-
dable émergence des start-ups 
qui place l’Occitanie au deuxième 
rang en termes de création. “Tout 

l’enjeu de l’action publique, poursuit 
Nadia Pellefi gue, est donc de créer 
les meilleures conditions possibles 
pour un développement partagé du 
territoire”. Un territoire si particulier, 
avec plus de la moitié de sa surface 
en zone de montagne ou rurale, 
avec ses deux puissantes métropoles 
à très haut niveau d’attractivité, ses 
départements bien dotés comme 
l’Aveyron et son chômage à 9 %, mais 
aussi ses poches de pauvreté, avec 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

C
’est une force, c’est aussi 
un handicap, et donc un 
paradoxe. La région Occitanie 

est celle qui a créé le plus d’emplois 
en France en 2017 (étude INSEE du 
5 décembre 2017). C’est aussi celle 
qui attire le plus grand nombre de 
nouveaux habitants. Et c’est enfi n 
celle qui sou� re d’un des plus forts 
taux de chômage (environ 12 %). Tout 
simplement parce qu’on n’y crée pas 
d’emplois en su�  samment grande 
quantité pour faire face à l’a�  ux de 
nouveaux demandeurs.
Sur ce point précis, Nadia Pellefi gue, 
vice-présidente de la région en 
charge  du Développement écono-
mique, de la recherche et de l’inno-
vation, tient à l’unité près le même 
discours que sa présidente Carole 
Delga : “avec 52.000 nouveaux habi-
tants chaque année, nous savons qu’il 
nous faut créer 22.000 emplois tous 
les ans. En-dessous de ce chi� re, le 
taux de chômage augmente. D’une 

certaine façon, nous payons le fort 
potentiel d’attractivité de la région, 
lié notamment à la présence de l’in-
dustrie aéronautique et du spatial”.

Car, autre particularité de l’Occitanie, 
la région présente un solde positif 
d’emplois industriels, alors que dans 
beaucoup d’autres régions ce secteur 
a vu des pans entiers s’e� ondrer les 

uns après les autres. Et ce même si 
l’agroalimentaire représente le plus 
gros gisement d’emplois, devant 
l’aéronautique justement. Le fait de 
bénéfi cier sur son territoire d’indus-
tries de pointe, avec un niveau de 
R&D le plus important de France, 
n’est évidemment pas étranger à ce 
phénomène. Le plus important, il faut 
le préciser, non pas en volume (l’Île-
de-France reste hors de portée), mais 
en intensité, puisque la recherche et 
le développement représentent 3,7 % 
du PIB régional.

Autre caractéristique essentielle, mais 
tout aussi paradoxale  : si l’Occitanie 
abrite en son sein le siège mondial 
d’Airbus, elle compte près de 95  % 
d’entreprises avec moins de dix 
salariés ! Ce qui donne un écosystème 
très morcelé, avec près de 170.000 
entreprises sur son territoire. C’est 
bien pourquoi le conseil régional, 
dans son SRDEII (Schéma régional 

C’est le grand paradoxe de l’Occitanie : en 2017, c’est la région française 
qui a créé le plus d’emplois. Mais son taux de chômage reste parmi 
les plus élevés. Face à cette situation, la Région agit tous azimuts.

La région qui crée 
le plus d’emplois

Nadia Pellefi gue a accompagné une soixantaine de start-ups d’Occitanie au récent CES de Las Vegas.

L’Occitanie demeure une région à forte dimension industrielle.
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L’Agence économique régionale est née

L’Agence régionale de développement économique et 
d’innovation est depuis le 1er janvier l’opérateur unique 
d’accompagnement des entreprises et porteurs de 
projets en région Occitanie/Pyrénées-Méditerranée. 
Elle fédère sous une seule bannière les champs 
d’intervention de la compétence régionale. 
Les entreprises et acteurs économiques de la région 
peuvent désormais s’appuyer sur un outil unique 
regroupant les e� ectifs et expertises des six opérateurs 
existants :
• MADEELI (Développement économique, 
Innovation, Export, Attractivité)
• Sud de France Développement (Tourisme, export)
• Transferts LR (Innovation, fi lières)
• Invest Sud de France (Attractivité)
• Synersud (Réseau de pépinières)
• LR Set (Innovation-sports, loisirs, tourisme).

La nouvelle Agence est dotée d’un budget de 29 M€ 
et rassemble les 170 salariés des anciens opérateurs, 
avec des antennes dans chaque département via les 
Maisons de la Région, en commençant par Montauban, 
Cahors, Mende, Auch, Rodez, Tarbes, avec un 
déploiement plus large au cours de l’année 2018. 
Ses principales missions sont l’aide à la création et 
au développement des projets économiques, 
la simplifi cation des démarches pour les entreprises, 
l’animation du réseau de développeurs économiques. 
Elle est dirigée par Thomas Bascaules, 42 ans, 
précédemment directeur de division chez Altran 
Sud-ouest-France. 

36   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°141 / FÉVRIER 2018 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°141 / FÉVRIER 2018   37   

L’Occitanie abrite 
en son sein le siège 
mondial d’Airbus, 
mais elle compte 
aussi près de 
95 % d’entreprises 
de moins de dix 
salariés ! 

Carole Delga et le directeur de l’Agence Thomas Bascaules.
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Régions Magazine : D'abord, pourquoi 
Toulouse ?
Olivier Sadran : Tout simplement parce 
que j'y suis né, et que je ne l'ai jamais 
quittée. Vous savez sans doute que je 
suis le président du Toulouse Football 
Club. C'est dire mon attachement à la 
ville et à la région. Il était évident pour 
moi d'y installer le siège de Newrest. Ce 
qui crée beaucoup de mouvements, car 
en permanence des gens viennent ici 
pour leurs activités, des séminaires, par 
exemple, ou naturellement les conseils 
d'administration. D'autre part, nous 
avons toujours nos activités de restau-
ration pour les avions décollant depuis 
l'aéroport de Toulouse Blagnac, et 
développons fortement nos activités de 
restauration concédée auprès des entre-

prises et collectivités locales. Mais notre 
stratégie est que chacun des 50 pays où 
nous sommes implantés ait son propre 
fonctionnement, et sa propre fabrica-
tion. Je rappelle que nous avons quelque 
30 000 employés dans le monde.

RM : Qu'est ce qui caractérise votre 
organisation ?
OS: Le fait que nous ayons 341 dirigeants 
qui sont actionnaires de la société. 
Newrest est ainsi détenu à 90% par 
son management. Cela nous donne la 
capacité de mener à bien de grands 
projets, partout où une opportunité se 
présente, en Europe bien sûr d'abord, 
mais aussi en Bolivie, en Asie, en Afrique 
etc. Jusqu'aux sites pétroliers ou miniers.

RM : La percée que vous avez réalisée 
dans le ferroviaire français a frappé les 
esprits...
OS : C'est vrai qu'après avoir repris la 
Compagnie des Wagons Lits, il y a quel- 

ques années, nous avons obtenu l'im-
portant de marché de la restauration à 
bord des TGV et des trains Intercités. 
Nous avons bouleversé le service SNCF !

RM : Fini, le sandwich immangeable 
traditionnel ?
OS : Tout n'est pas encore parfait, mais 
c'est déjà beaucoup mieux.

RM : Un vœu et un message 
personnels ?
OS : Mon vœu est que Newrest continue 
à grandir, tout en gardant ses racines. 
Et mon message est qu'il faut tout faire 
pour que la France soit un pays moins 
centralisé. Que des centres économi- 
ques puissent se développer sans passer 
par Paris... 
Permettez moi d'ajouter le salut admiratif 
que j'adresse à Pierre Bellon, un marseil-
lais, le créateur de la formidable entreprise 
qu'est Sodexo dans notre secteur...  // 

Newrest : une spectaculaire success 
story à la toulousaine
Créé en 1996 sous le nom de Catair, Newrest, spécialiste de la restauration 
hors foyer, fait désormais partie des leaders mondiaux de ce que l'on appelle 
le “catering” multi secteur. Le groupe a réalisé en 2017 un chiffre d'affaires 
consolidé de 1 270 millions d'euros, (1,8 milliard non consolidé) en croissance 
annuelle de 13%. Tous les secteurs y ont participé, et particulièrement celui 
de la restauration collective et gestions  de bases de vie, en hausse de 25%. 
Implanté dans 50 pays, Newrest a remporté l'an dernier de nombreux contrats 
commerciaux nationaux et internationaux... Mais Newrest doit beaucoup 
de son dévelopement spectaculaire à un homme, Olivier Sadran, le Président 
fondateur, qui présente aux lecteurs de Régions Magazine cette success story à 
la toulousaine. Interview.

©
 F

re
d

er
ic

 M
al

ig
n

e

©
 F

re
d

er
ic

 M
al

ig
n

e

Olivier Sadran

un nombre très élevé de demandeurs 
d’emplois, comme les Pyrénées-
Orientales ou les Hautes-Pyrénées. 
Et pourtant les fi lières émergentes ne 
manquent pas, autour du numérique, 
des systèmes embarqués, des trans-
ports terrestres intelligents, des véhi-
cules autonomes et connectés, ces 
“briques technologiques” dont nous 
vous présentons quelques belles 
pépites dans ce numéro de Régions 
Magazine, mais qu’il convient d’ac-
compagner, de structurer. Ce n’est 
pas non plus un hasard si, en mai 
dernier, le groupe Renault a annoncé 
la reprise à Toulouse des sites de R&D 
du géant américain Intel, fermé un an 
plus tôt, reprenant du même coup 
les 280 salariés du site toulousain 
(ainsi que ceux de Sophia-Antipolis), 
pour la plupart des ingénieurs haute-
ment qualifi és. Qui ont été directe-
ment réembauchés chez “Renault 
Software Labs”. Renault estime ainsi 
“disposer de l’ensemble des compé-
tences nécessaires pour renforcer 
le développement de la nouvelle 
génération de logiciels embarqués 
dans ses véhicules”. Et ça se passe à 
Toulouse.

Au demeurant la Région joue depuis 
longtemps ce rôle d’“assembleur”, 
puisqu’elle est partie prenante dans 
les 15 pôles de compétitivité, les 
35 clusters qui ont prospéré sur 
son territoire. Sans oublier qu’elle 
est actionnaire de dix aéroports, 
propriétaire de plusieurs ports dont 
Sète et Port-la-Nouvelle, actrice 
majeure dans le ferroviaire et l’inter-
modalité, ce qui la place au premier 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Deux questions à Nadia Pellefi gue

“On a peu de temps”
RM : Vous êtes membre du parti 
socialiste, élue sur une liste de 
gauche très large qui comprend 
des écologistes, des communistes… 
Comment se passent vos rapports 
avec les patrons, et plus générale-
ment avec le monde de l’entreprise ?
NP : Excellemment bien ! Avec les 
chefs d’entreprise de la région, 
nous partageons les mêmes objectifs, 
tournés vers la bonne santé de l’éco-
nomie et l’emploi. Je vis en proximité 
avec eux, ils me montrent leur haut-
de-bilan, ils savent que nous nous 
battons pour aller chercher des fonds, 
que nous créons des outils en 
capital-développement, en capital-
risque, dont ils ont besoin pour se 
développer et investir. Il nous faut 
aller vite, car même si un mandat dure 

cinq ans, cela passe très vite et nous 
n’avons pas beaucoup de temps pour 
réaliser nos ambitions. Une chose est 
très importante pour les chefs 
d’entreprise : il faut, bien sûr, une 
vision pérenne et sereine, mais 
aussi dynamique, et surtout avec une 
grande stabilité dans les partenariats. 
Ce qu’ils ne supportent pas, 
c’est l’instabilité des acteurs publics.

RM : Vous êtes évidemment très pré-
sente sur ce terrain, mais c’est 
aussi une priorité dans l’action 
de la présidente Carole Delga. 
Cela ne vous arrive jamais de vous 
marcher sur les pieds ?
NP : La présidente, elle préside, et 
croyez-moi, elle le fait ! Elle veut faire 
de l’Occitanie la région de l’innovation, 
de l’énergie positive. Elle pose les 
objectifs, je fais des démarches, elle 
valide : il y a entre nous une confi ance 
forte et amicale. Bien sûr, comme moi, 
elle est beaucoup sur le terrain. 
Mais avec nos treize départements, 
on ne se marche jamais sur les pieds ! 
Si la présidente est à un endroit, je suis 
ailleurs, c’est pourquoi on ne nous voit 
pas souvent ensemble. On veut être 
utile, mais encore une fois on a peu 

de temps, donc il faut être e�  cace. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Nadia Pellefi gue a répondu aux questions de Régions Magazine.
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La Région entend 
bien assumer 
pleinement 
le rôle de pilotage 
économique que lui 
a confi é la réforme 
territoriale.
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Carole Delga et Nadia Pellefi gue à la même 
tribune, pour présenter la nouvelle Agence 

de développement économique.
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rang dès qu’il s’agit de participer au 
développement de clusters autour 
de la mobilité ou de la logistique.
“La clustérisation, c’est un outil 
majeur pour nous, a�  rme Nadia 
Pellefi gue, nous assumons pleine-
ment le rôle de pilotage écono-
mique que nous a confi é la réforme 
territoriale. Un pilotage exclusif mais 
une gouvernance partagée, avec 
les départements et les EPCI, avec 
un maillage des territoires très fort, 
avec la présence de nos Maisons 
de la Région dans les treize dépar-
tements, parfois installées sur le 
même plateau que la CCI, comme 
dans le Lot à Cahors ou dans le Gers 
à Auch. Ce qui permet de disposer 
d’une porte d’entrée unique sur la vie 
économique d’un territoire”.
La Région s’est également dotée 
d’outils pratiques afi n de répondre 
aux besoins de chefs ou des créa-
teurs d’entreprises, tels le Contrat 
Occitanie ou le Pass Occitanie 
qui fonctionnent déjà à plein, et 
permettent par exemple dans 
certains cas précis d’“obtenir une 
aide de 40.000 euros en moins de 
80 jours”. Et puis, bien sûr, l’Agence 
de développement économique, 
lancée le 5 décembre à Toulouse, 
qui va permettre de regrouper une 
série de compétences exercées 
jusqu’alors par divers organismes 
(lire en encadré).
Elle n’hésite pas non plus à créer 
l’événement, comme le Mountain 
Business Summit, dont la première 
édition a rassemblé en juillet dernier 
à Tarbes des représentants de 22 
pays autour de l’économie de la 
montagne  : la deuxième édition est 
déjà programmée en juin 2019 ! Pour 
Nadia Pellefi gue, qui a accompagné 
soixante start-ups de toute l’Oc-
citanie au récent CES (Consumer 
Electronic Show) de Las Vegas, tout 
cela relève d’une même ambition  : 
“pérenniser et créer de l’emploi”. 

Philippe Martin

Inauguration début septembre du Renault Software Labs à Toulouse sur l’ancien site Intel.
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Avec la Banque Européenne d’Investissement, 
FOSTER un fonds de soutien aux PME du monde agricole

Le salon Midinvest, à Labège, est traditionnellement 
voué aux rencontres entreprises-investisseurs. Mais 
le 23 février dernier, à l’occasion de sa 13ème édition, 
cette manifestation a été le théâtre d’une première 
en France : la signature d’un accord entre la région 
Occitanie et le FEI (Fonds européen d‘investissement), 
fi liale fi nancière de la BEI. Le dispositif de fi nancement 
FOSTER TPE-PME, alimenté par les fonds européens 
Feder et Feader et des crédits régionaux, se compose 
de quatre fonds d’un total de 113 M€. Il permettra d’ac-
compagner 5.000 TPE, PME et exploitations agricoles 
et forestières, ayant un projet de développement ou 
d’investissement. 
L’e� et-levier attendu devrait permettre de mobiliser 
700 M€, qui iront à des prêts aux entreprises inno-
vantes, des garanties d’emprunts ou au renforcement 
des fonds propres. Les premières signatures avec la 
Caisse d’Epargne Languedoc-Roussillon, la Banque 
Populaire du Sud et Crealia ont eu lieu dès l’ouverture 
du Fonds. 
“FOSTER TPE-PME place la Région parmi les leaders 
européens sur les outils d’appui au fi nancement des 
entreprises et des exploitations agricoles et fores-

tières”, a souligné Carole Delga. Pour sa part, Ambroise 
Fayolle, vice-président de la Banque Européenne 
d’Investissement, tient à souligner que “la région Oc-
citanie est pionnière avec ce dispositif, à la fois parce 
que c’est la première fois que l’on mélange des fonds 
structurels de type FEADER avec d’autres fonds de 
l’Europe ; mais aussi parce que c’est le premier fonds 
de ce type dédié aux PME de l’agriculture”. 

Signature de la convention entre Carole Delga, présidente 
du conseil régional, et AlessandroTappi, directeur du FEI.
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Les dispositifs proposés 
aux chefs d’entreprises
Deux dispositifs sont proposés par la Région aux chefs d’entreprises 
qui souhaitent investir et se développer : le Pass Occitanie et le Contrat 
Occitanie. Si le premier connaît déjà un premier essor (une trentaine 
attribuée chaque mois), le second devrait se déployer en 2018. En voici 
les principales caractéristiques (infographie région Occitanie). 
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La Poste : “Se transformer pour répondre 
aux nouvelles attentes de la société”

Régions Magazine : Quels sont 

les défis que doit relever La Poste 

aujourd’hui ?

Christian Carles : Nos métiers évoluent – 

moins de courrier, plus de colis – et nous 

devons nous transformer pour répondre 

aux nouvelles attentes de la société. D’où 

le service “Veiller sur mes parents” qui 

propose une offre de veille basée sur le 

passage du facteur couplée à un dispositif 

de téléassistance, ou encore des services 

de portage à domicile, le passage de 

l’examen du code de la route, etc.

RM : Comment cette transformation 

s’exprime-t-elle dans l’évolution de vos 

bureaux de poste ?

CC : Notre objectif est de nous adapter 

aux nouveaux modes de vie de nos clients, 

notamment en offrant plus de conseils 

avec La Banque Postale. En zone rurale, 

nous créons des points de services en 

partenariat avec les mairies ou les com-

merçants, ou encore accueillons dans 

nos bureaux des Maisons de Services Au  

Public qui regroupent plusieurs services 

sur un seul site. En zone urbaine, nous 

repensons également notre présence  

pour une meilleure accessibilité.

RM : Comment justement La Poste 

s’implique-t-elle dans la construction 

de la ville de demain ?

CC : Nous souhaitons contribuer aux côtés 

des collectivités locales au dévelopement 

d’une ville fluide, connectée et desservie en 

mode doux. Cela se concrétise aujourd’hui en 

Occitanie par une convention avec Mont- 

pellier Méditerranée Métropole mais aussi 

par notre investissement dans le consor-

tium LUMIN’, gestionnaire du nouveau MIN 

de Toulouse Occitanie, avec la création de 

Toulouse Logistique Urbaine en charge 

de la gestion et du développement de la 

future zone logistique de Fondeyre. //

Christian Carles.

Interview de Christian Carles, Délégué Régional du Groupe La Poste Occitanie.
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POLE-EMPLOI / PUBLI-REPORTAGE

Le paradoxe de l'Occitanie : un chômage       encore important malgré le dynamisme 
de la Région 

PUBLI-REPORTAGE / POLE-EMPLOI

louse et de Montpellier. Plus de 50 000 
personnes s'y sont installées l'an der- 
nier, dont 22 000 sont des actifs. 
Nous calculons qu'il faut créer 28 000 
emplois par an pour que le chômage 
baisse régulièrement. 

RM : C'est un vrai défi ...
SL : ...que nous voulons relever. Cela 
passe par la mobilisation de tous les 
acteurs ; la région bien sur qui a la 
compétence du développement éco- 
nomique et de la formation profession-
nelle, de l’Etat, des branches profes-
sionnelles entre autre et bien sûr de 
Pôle Emploi.   

RM : Précisément, que fait Pôle 
emploi en ce sens ?
SL : Le marché de l'emploi est en évolu-
tion rapide, avec une révolution des 
modes de production avec l’économie 
numérique. Un marché du travail qui 
demande de la flexibilité et des compé-
tences régulièrement mises à jour. Des 
parcours professionnels moins linéaires 
et une cartographie des métiers qui 
évolue rapidement. A l’horizon de 3 ou 
4 ans, il faut éviter la double peine, c’est 
à dire d’avoir d’un côté un déficit de 
personnes très qualifiées et de l’autre 
côté des personnes sans qualification 
et qui ne retrouvent pas d’emploi. 
Dans notre région par exemple l’année 
dernière, on estime à plus de 20 000 
le nombre de postes qui n’ont pas été 
pourvus par manque de compétence. Le 
PIC (programme investissement com- 
pétence), du gouvernement est une 
réponse très importante puisqu’il per- 
mettra la formation de plus d’un million 
de demandeurs d’emploi en 4 ans. 
Mais par ailleurs, il nous une approche 
différente de celle à laquelle nous 
étions habitués : elle doit se faire par 
les compétences, et non plus seule-
ment par métier, ou par diplôme. Cette 
approche est devenue le cœur de 
notre action et de notre relation avec 
les demandeurs et l'emploi et les entre-
prises.

RM: Concrètement, que signifie cette 
approche par compétences ?
SL : Il s’agit de compléter l’approche 
métier qui était la nôtre, par une expli-
citation des compétences détenues par 
les candidats et attendues par les entre-
prises afin de favoriser les transitions 
professionnelles et de mieux satisfaire 
les besoins en recrutement des entre-
prises. Il y a le métier que l'on a exercé, 
et il y a les compétences que l'on a 
acquises en l'exerçant. Ce n'est pas 
la même chose. Et ce n'est pas parce 
que vous n'avez pas de diplômes que 
vous n'avez pas de compétences. Par 
ailleurs, ces compétences peuvent être 
“transférables”, c'est-à-dire exploitables 
dans un autre métier. Donc concrète-
ment, le demandeur d'emploi est invité 
à préciser ses compétences dès son 
inscription. A partir de quoi, le conseiller 
de Pôle Emploi référent du demandeur 
d’emploi  travaille avec lui pour iden-
tifier si ces compétences sont celles 
que recherchent les employeurs. Il lui 
présente les entreprises susceptibles 
d'être intéressées par sa candidature, 
dans le secteur géographique le plus 
proche. S'il n'y a pas d'offres corres-
pondantes, il l'oriente vers d'autres 
métiers, où ses compétences peuvent 
être utilisées. L’objectif est de permettre 
au demandeur d’emploi de mieux iden-

tifier les compétences dont il dispose et 
de mieux les valoriser auprès des recru-
teurs. Si les compétences acquises ne 
sont pas suffisantes, le conseiller 
propose au demandeur d’emploi d’ac-
quérir de nouvelles compétences qui 
correspondent à ce que cherchent 
les entreprises en lui suggérant par 
exemple une formation. 

RM : Les entreprises comprennent 
cette démarche ?
SL : Nous menons auprès d'elles une 
action parallèle. Nous y sommes aidés 
par la masse de données dont nous 
disposons grâce au numérique et à 
partir de l’analyse des millions d’offres 
d’emploi que les entreprises déposent 
à Pôle Emploi. Quand une entreprise 
a un emploi à proposer, nous lui 
suggérons, les compétences les plus 
recherchées dans le poste considéré. 
Nous invitons les entreprises à bien 
réfléchir aux compétences dont elles 
ont besoin. A l’issue du dépôt de l’offre 
d’emploi, nous lui fournissons la liste 
des candidats correspondants parfai-
tement aux compétences demandées. 
En cas de besoin nous lui proposons 
également une liste de candidat rele-
vant d’autres métiers mais possédant 
en partie les compétences deman-
dées. Si tel candidat n'a qu'une partie 
des compétences demandées, nous 
pouvons proposer à l’entreprise des 
mesures pour adapter les candidats à 
ses besoins. Cela élargit le champ des 
possibilités.

RM : Un message personnel à 
partager ?...
SL : Il est très simple : la situation para- 
doxale de notre région nécessite l’en-
gagement et la collaboration de tous les 
acteurs ; c’est tout le sens des travaux 
que nous menons aujourd’hui avec le 
Conseil Régional pour mieux collaborer 
encore sur l’ensemble de ces sujets. Et 
cela devrait se concrétiser cette année 
par une convention ambitieuse entre 
nous.  //

Régions Magazine : Comment 
peut-on caractériser la situation 
économique en Occitanie ?
Serge Lemaître : Par un mot : le dyna-
misme. Toutes les analyses, de l'INSEE , 
de la Banque de France, etc, le montrent. 
L'Occitanie fait partie des trois régions 
les plus dynamiques de France. Sur 
le dernier trimestre la progression de 
l’emploi salarié est de 0,3%, et sur un an 
de 2,2%, contre 1,8% au plan national.  
Fait nouveau : cette embellie concerne 
depuis près d’un an tous les secteurs 
d’activité : les services bien sûr mais 
également le secteur de la construction 
ce qui n’était pas arrivé depuis plusieurs 
années. Autre caractéristique de notre 

région, l'industrie qui n’a jamais cessé 
de créer des emplois et pas seulement 
dans le domaine de l’aéronautique mais 
aussi dans l'agro-alimentaire qui est 
le premier secteur industriel de notre 
région. Cette bonne santé de notre 
économie se voit aussi dans le nombre 
d’offres d’emploi que les entreprises ont 
confié à Pôle Emploi l’année dernière : 
304 000 offres d'emploi ce qui repré-
sente une augmentation de 16,5% en 
un an.

RM : Ce qui m'amène à cette question : 
si l'économie est si bien orientée en 
Occitanie, comment se fait-il que le 
chômage reste si élevé ?

SL : C'est en effet le paradoxe et la 
difficulté. Le chômage toutes catégo-
ries confondues a augmenté de 0,3% 
au troisième trimestre de 2017, pour 
atteindre 11,3%, contre 9,4 au plan 
national. Le nombre de demandeurs 
d'emplois reste très élevé : 574 000 
personnes sont inscrites à Pôle Emploi 
en Occitanie. Le contraste est donc 
très grand entre une économie régio-
nale qui va bien et un chômage qui ne 
diminue pas même si l’année dernière, 
nous avons enregistré 395 000 retours 
à l’emploi. La raison de ce paradoxe est 
simple : la population active augmente 
fortement dans une Occitanie très 
attractive, notamment autour de Tou- 

Serge Lemaître

Pôle Emploi en Occitanie
Première région de France en nombre de départements 
(treize), et deuxième en superficie, l'Occitanie, regrou-
pement des anciennes régions de Midi Pyrénées et du 
Languedoc Roussillon et  leurs 5,7 millions d'habitants 
(soit 9% de la population métropolitaine totale),  compte 
plus de 2,6 millions d'actifs.
Les cinq aires urbaines que sont Toulouse, Montpellier, 
Perpignan, Nîmes et Béziers représentent 47% de la 

population. La région, d'un grand dynamisme démogra-
phique, se caractérise également par une forte hétéro-
généité des bassins d'emploi. D'une zone géographique 
à une autre existent de forts contrastes. L'économie 
productive est concentrée autour de Toulouse, avec la 
moitié des principaux employeurs du secteur marchand. 
Pôle Emploi, qui compte 4 621 collaborateurs, est orga-
nisé de la façon suivante : 1 direction régionale à Toulouse. 
8 directions territoriales. 78 agences de proximité.

Sur un an, les allocations versées aux ayant droits sont 
supérieures à 3,3 milliards d'euros.
Le budget d'intervention de Pôle Emploi est de 107,5 
millions d'euros, sous forme de prestations, d'aides à la 
mobilité, de formations pour la montée en compétence 
des demandeurs d'emploi en vue de l'embauche.
Accueillir, indemniser, accompagner les demandeurs 
d'emploi et aider les entreprises à recruter, telles sont les 
missions de Pôle Emploi en Occitanie.

Serge Lemaître, directeur régional, expose pour Régions 
Magazine les principaux axes de son action pour l'amé-
lioration de l'emploi dans une région où le chômage 
reste important. //

Interview de Serge Lemaître, directeur régional Pôle Emploi Occitanie

“L'approche par les compétences, 
le cœur de notre action désormais”
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la Région dans les locaux de l'am-
bassade de France. D'autre part, une 
semaine franco-japonaise verra le 
jour en Région à l'automne prochain.
Le conseil régional a également 
lancé en 2017 un appel à projets de 
solidarité/aide au développement, 
dans le but d’aider les ONG (organi-
sations non gouvernementales) ou 
les OSI (Organisations de solidarité 
internationale) d’Occitanie agissant 
dans le reste de la planète. Enfi n, 
dans un tout autre registre, elle a 
inauguré en mai dernier une “Maison 
de la Région à Bruxelles”, au cœur 
des institutions européennes, afi n de 
jouer un rôle plus e�  cace de veille, 
d’information et de représentation 
auprès de l’Europe. 

Philippe Martin
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D
epuis 2007, les deux anciennes 
régions Midi-Pyrénées et 
Languedoc-Roussillon ont 

tissé des liens avec de nombreux 
pays étrangers, se dotant d’un 
réseau de représentations à travers 
le monde afi n de mettre en œuvre 
une véritable politique de dévelop-
pement économique à l’interna-
tional. Régions Magazine a présenté 
en détail (n°120-121) le travail de la 
maison “Sud de France” à Shanghai, 
témoignant à quel point cette “tête 
de pont” sert par exemple les intérêts 
des viticulteurs languedociens très 
prisés en Chine.
Avec la fusion, l’Occitanie a donc 
regroupé ses forces, en s’appuyant 
tout d’abord sur ses “Maisons de la 
Région à l’international”. Installées au 
cœur de ces capitales économiques 
que sont Shanghai (novembre 2007), 
Londres (juin 2008), New York (avril 
2009) et Casablanca (juin 2012), elles 
assurent une présence permanente 
au plus près des principaux acteurs 
économiques. Elles relaient sur le 
terrain l’action des départements 
Agroalimentaire, Tourisme ou Vins, à 
travers toute une série de manifes-
tations qui se succèdent au fi l d’un 
calendrier fourni. Salons, missions de 
prospection, dégustations, voyages 

de presse, recrutements d’acheteurs 
pour les conventions d’a� aires s’ap-
puient sur une bonne connaissance 
du tissu économique local.
Elles servent bien entendu de point 
d’appui pour les entreprises régio-
nales : en 2016, 126 actions ont ainsi 
été menées, bénéfi ciant à 1.050 entre-

prises régionales, et permettant d’éta-
blir une base de données de 42.000 
contacts professionnels qualifi és. 
Des stations de travail, des salles de 
réunion équipées sont également à la 
disposition des entreprises régionales 
qui en font la demande.

Présente à Bruxelles
Parallèlement, la région Occitanie 
mène une action de développe-
ment dans le cadre de partenariats 
avec le Brésil (Pernambouc), le 
Cambodge (Battambang), la Chine 
(Sichuan), le Japon (Kyoto), le Maroc 
et la Palestine. La présidente du 
conseil régional Carole Delga s’est 
ainsi rendue en octobre dernier en 
mission économique au Maroc (lire 
en encadré).
Elle a également mis en place une 
coopération avec le Japon et notam-
ment Kyoto. La Présidente conduira 
fi n avril une délégation composée de 
chefs d'entreprises, d'acteurs univer-
sitaires et culturels et procèdera à ce 
moment à l'installation d'un VIE de 

L’Occitanie présente dans le monde
De Shanghai à Casablanca, en passant par Kyoto ou Battambang, 
la Région mène une véritable politique internationale, avec 
des retombées économiques et humanitaires.

A Shanghai, l’espace showroom présente en permanence les produits Sud de France 
et permet d’accueillir jusqu’à 100 personnes, comme ici pour un workshop consacré au vin.

Avec le Maroc, c’est dense
Les liens sont particulièrement denses entre le Maroc et l’Occitanie. 
En témoigne le programme de la mission menée sur place par Carole Delga 
du 18 au 23 octobre dernier. Autour de l’économie (à l’occasion du salon 
Aerospace Meetings de Casablanca), de la formation (avec visite du campus 
de Toulouse Business School à Casablanca), de la signature d’un protocole de 
coopération avec l’Association des Régions du Maroc à Rabat, la présidente, 
accompagnée de 80 chefs d’entreprises régionales, a mené une mission à 
la fois diplomatique et économique par-delà la Méditerranée. Cette mission
 a débouché sur la mise en place de quatre politiques spécifi ques. 
La région Occitanie va tout d’abord assurer au nom des régions françaises et 
au bénéfi ce de l'ensemble des régions marocaines, la formation des cadres 
et des élus de ces régions dans le cadre du processus de décentralisation en 
cours au Maroc. Elle a obtenu un fi nancement de l'Agence française 
de développement (AFD) à la suite d'un appel d'o� res. Ce programme se 
conduira en partenariat avec Régions de France et l'Association des régions 
marocaines (ARM).
Par ailleurs, trois lettres d'intention avec trois régions marocaines ont 
été signées pour conduire en partenariat des projets concrets avec :
• La région de Casablanca/Settat dans le domaine de l'aéronautique 
dans une logique de coproduction gagnante /gagnante pour les entreprises 
d'Occitanie ; et la région de Casablanca également dans le domaine de 
l'éducation, de la jeunesse et du sport ; 
• La région de Fès Meknès (tourisme, agriculture et agro-technologies) ;
• La région de l'Oriental (économie sociale et solidaire). 

INTERNATIONAL

Assises de la coopération franco-chinoise :
Ce sera à Toulouse !
La région Occitanie a été choisie pour accueillir les 12 et 13 décembre à 
Toulouse les 6e Assises de la coopération décentralisée franco-chinoise. 
Organisées alternativement en Chine et en France, ces rencontres réuni-
ront près de 500 participants, représentants de collectivités françaises et 
chinoises impliquées dans la coopération entre les deux pays. À l'ordre du 
jour, des échanges autour de di� érentes thématiques telles que l'agricul-
ture, le tourisme ou encore la ville durable.
En septembre 2017, la Région a célébré les 30 ans de son partenariat avec 
le Sichuan. Renommée pour la qualité et le ra�  nement de sa gastronomie 
autant que pour ses paysages somptueux, la province du Sichuan sera 
mise à l'honneur tout au long des Assises.  

Signature d’un protocole de coopération avec l’Association des Régions du Maroc entre 
Carole Delga et Mohand Laenser, président de la Région de Fès-Meknès, président de l’ARM.

A Casablanca, Carole Delga a rencontré Miriem Bensalah-Chaqroun, présidente 
de la Confédération générale des entreprises du Maroc, première femme à la tête 
du patronat et l'une des femmes les plus infl uentes au Maroc.

Une quinzaine 
franco-allemande 
en septembre
Du 14 septembre au 3 octobre aura 
lieu la 1re Quinzaine franco-allemande 
en Occitanie. Organisé par l'Ambassade 
d'Allemagne et la Région, cet événement 
sera l'occasion de faire vivre sur 
l'ensemble du territoire régional, 
l'amitié franco-allemande au plus 
près des citoyens. Au programme : 
concerts, fi lms, échanges, expositions, 
informations sur la mobilité des 
étudiants, des apprentis, événements 
proposés par les comités de jumelage, 
sans oublier la découverte des saveurs 
d'Outre-Rhin.
A noter que chaque association, 
structure, établissement, collectivité, 
entreprise qui souhaite proposer une 
manifestation peut dès à présent et 
avant le 31 mai, déposer son projet 
pour solliciter sa labellisation. 

Rendez-vous dès à présent sur le site 
www.15francoallemandeoccitanie.fr
Renseignements : 
contact@15francoallemandeoccitanie.fr 
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CONTINENTAL  / PUBLI-REPORTAGE

Continental : la haute technologie         au service de l'automobile de demain
Fondé en 1871 à Hanovre, Continental porte allégrement ses 147 ans. 

Cela fut, et cela reste, une célèbre marque de pneus. Mais au fil des ans, 

sans abandonner le caoutchouc industriel sous toutes ses formes, le groupe 

s'est mué en un important équipementier de l'industrie automobile , au 

plan international. Il est en effet devenu sur ce secteur très concurrentiel l'un 

des trois leaders mondiaux. Implanté en France depuis plus de 125 ans, sur 

quatorze sites spécialisés, il possède à Toulouse un centre de R&D et 

une usine  de haute technologie, qui se consacre à la conception et 

à la fabrication de systèmes embarqués de dernière génération pour 

l'automobile.  Nous présentons ici l'entreprise en général, avant de nous 

entretenir avec le Président de Contiental en France, Antoine Jouin.

PUBLI-REPORTAGE / CONTINENTAL

Composants intelligents et systèmes intégrés 

Porté par la passion de l'innovation automobile, Con- 
tinental , bien plus qu'un simple fournisseur de produits 
et de systèmes, se veut un partenaire industriel global au 
service de ses clients à travers le monde, pour l'industrie 
automobile mais pas seulement.. L'entreprise conçoit et 
propose des composants intelligents et des solutions 
systèmes intégrés, avec le souci permanent du “zéro 
défaut”. 

Ses cinq divisions – Chassis & Safety, Powertrain, Interior, 
Tires et ContiTech - ,  occupent chacune la position de 
leader  dans son domaine de compétences. Ses “business 

units” sont numéros un dans les systèmes de freinage 
hydraulique, d'aide à la conduite, dans les capteurs 
embarqués, les commandes d'airbag, les systèmes de 
suspension pneumatique, la télématique, l'instrumenta-
tion des véhicules et les systèmes d'approvisionnement 
de carburant.

Continental est numéro deux pour les systèmes de freins 
électroniques et les servo freins.

L'entreprise répond à la double demande du marché, 
haut niveau de qualité, et performance en matière d'en-
vironnement. Cela signifie trouver un équilibre entre les 
exigences d'une conduite sûre et fiable et les préoccu-
pations écologiques et sociétales nouvelles. 

Dans le monde, Continental emploie plus de 230 000 
collaborateurs, sur plus de 420 sites de production et 
de recherche et développement implantés dans près 
de 60 pays. Les ventes représentent plus de 44 milliards 
d'euros.

Les 14 sites français de Continental emploient 8 000 
salariés, pour un chiffre d'affaires proche dépassant le 
milliard, en forte progression d'une année sur l'autre.

Côté relations humaines, la stratégie du groupe s'appuie 
sur les valeurs essentielles que sont l'esprit d'équipe, la 
liberté d'action, la confiance et la passion de gagner. Ces 
valeurs qui rassemblent les collaborateurs autour d'une 
culture commune contribuent à garantir le haut niveau 
de compétences des employés. //

Entendre parler Antoine Jouin de 
son métier, de sa passion plutôt, 
est une expérience étonnante. On 
se sent emporté par son enthou-
siasme, enveloppé dans un rêve 
technologique, mais un rêve 
éveillé, bien concret. On voit se 
dessiner l'automobile de demain, 
qui ne sera plus tout à fait ce qu'elle 
est encore aujourd'hui, même si 
la forme extérieure reste grosso 
modo la même ... pour le moment..
“Vous savez, dit-il, dans notre do- 
maine, aujourd'hui, c'est demain,  
et demain, c'est déjà presque du 
passé. Il a fallu des décennies pour 
que l'automobile des débuts hé- 
roïques devienne ce qu'elle est à 
présent. Des années pour qu'en 
France on admette la boîte de vi- 
tesse  automatique, et ce n'est pas 
encore la règle. Mais tout s'accé- 
lère si vite que les meilleures per- 
formances  sont bientôt obsolètes. 
Tout ce qui a mis 40 ans pour 
s'imposer peut être transformé en 
quelques années. Ou disparaî- 
tre, voyez Nokia, Kodak, même 

Microsoft... Les plus grands souf-
frent. »

Et le Président français de Con- 
tinental décrit tout ce qu'apporte 
déjà la technologie embarquée, 
« et ce n'est que le début. Tenez, 
prenez le thermomètre qui placé à 
bord du véhicule permet de con- 
naître la température extérieure. 
Eh bien, il constitue naturellement 
un capteur d'information, qui peut 
être utilisé à bien d'autres fins , à 
commencer par la météo». 

Dans une voiture moyenne, dès au- 
jourd'hui, sont installés 170 capteurs 
de toutes sortes, qui envoient des 
informations à 90 calculateurs, qui 
eux mêmes déclenchent 150 “ac- 
tuateurs”, la mécanique qui fait 
bouger les choses : l'ouverture des 
portières, le freinage d'urgence, etc. 
Tout un flux d'informations à gérer. 

“Nous concevons des systèmes em- 
barqués complexes, qui apportent 
des solutions originales, et permet- 
tent de dématérialiser beaucoup  

de fonctions, de recourir désormais 
au “soft” et non plus à des matériels 
plus ou moins lourds… Vous avez 
parlé de la forme extérieure des 
véhicules. Elle aussi va changer. 
Par exemple, la poignée même des 
portes va disparaître, pour réappa- 
raître momentanément lors de l'ou- 
verture par un simple mouvement 
de la main. Plus de rétroviseur, rem- 
placés par des caméras. Plus de 
navigation à la mode actuelle : 
le parcours sera affiché en réalité 
augmenté sur le pare brise.”

L'automobile qu'Antoine Jouin dé- 
crit ainsi annonce le développe-
ment de ce qu'on appelle “l'Internet  
des objets”, où tout ce que nous 
touchons sera connecté. “Vous au- 
rez une antenne qui captera tous 
les réseaux. Ce sera votre maison 
dans la voiture. Une maison de plus 
en plus sûre, car c'est évidemment 
notre priorité.”
Et  de conclure : “Pour bâtir cette 
mobilité nouvelle, nous avons be- 
soin de jeunes, de toutes origines, 
et curieux d'avenir.”

“Demain, c'est aujourd'hui, 
et déjà le passé...”

Antoine Jouin

Entretien avec  Antoine Jouin
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C
’était un des engagements 
de Carole Delga pendant 
la campagne des élections 

régionales : lancer un “plan Marshall” 
de constructions ou d’aménage-
ments, tous azimuts, à la fois pour 
répondre aux besoins des territoires 
et pour relancer un secteur des BTP 
en sou� rance. Alors qu’il représente 
un établissement sur cinq et plus 
de 137.000 salariés. Engagement 
tenu  : sur 2016-2017, 1,6  Md€ ont 
ainsi été investis. Fin 2016, 82 % des 
opérations étaient déjà engagées, et 
même 93 % pour les opérations sous 
maîtrise d’ouvrage de la région.
Ces investissements concernent 
bien évidemment la construction et 
la réhabilitation des lycées, les ports 
et le littoral, les gares, la transition 
écologique. Sans parler du Très Haut 
Débit via une aide de 122  M€ aux 
conseils départementaux. Et l’e� ort 
va se poursuivre tout au long du 
mandat, avec des engagements de 
la région dans des domaines variés 
(on parle par ailleurs du futur Musée 
de Narbonne). Deux secteurs sont 
particulièrement concernés.

La construction et le réaména-
gement des lycées (lire en p.70). 
Depuis 2016, la Région a déjà ouvert 
quatre nouveaux lycées : deux en 
2016 à Villefranche-de-Lauragais 
et Lézignan-Corbières, et deux en 
2017 à Pibrac et Castelnaudary. 
En septembre 2018, elle inaugu-
rera le lycée Olympe-de-Gouges 
à Montech  (Tarn-et-Garonne). Ce 
nouveau lycée d’enseignement 
général, technologique et profes-
sionnel, d’une surface de plus 
de 12.500 m², pourra accueillir 
plus de 1.400 élèves. Son ouver-
ture permettra de répondre à 
la pression démographique sur 
certains  secteurs du nord-est 
toulousain. La construction du lycée 
de Montech est fi nancée à 100 % par 
la Région, à hauteur de 35,1 M€.
Six autres établissements sortiront 
encore de terre d’ici à 2022.

Ports et aéroports
Le développement des ports régio-
naux (lire en p.62). A Port-la-Nouvelle, 
la première phase a été livrée en 
novembre dernier, avec l’aména-

gement du futur parc logistique 
portuaire. La deuxième est à venir, sur 
la mer, avec la création d’un nouveau 
bassin portuaire, de nouvelles 
digues, d’un quai “poids lourds”. Et, 
cerise sur le gâteau, l’émergence 
d’une nouvelle fi lière d’excellence 
régionale  : l’éolien o� shore fl ottant. 
Dans le même ordre d’idées, le projet 
de “Ville-Port” à la Grande-Motte va 
donner un nouveau visage à la cité 
balnéaire et portuaire.
Enfi n la Région n’oublie pas ses aéro-
ports : sur l’aéroport de Carcassonne 
et sur les autres aéroports régionaux 
comme celui de Tarbes-Lourdes, 
elle prévoit de mobiliser une enve-
loppe de 5,26 M€ en 2018 pour des 
travaux d’aménagement. De quoi 
faire décoller les BTP. 

Ph.M.
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Grands Travaux

Hydraulique

Voirie et Réseaux Divers
Energie

ZA Marignac – BP 09 – 31850 MONTRABE – Tél. 05 62 57 67 77 
midi-pyrenees@exedra.fr

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Un “plan Marshall” qui continue
La Région s’est lancée dans une politique de grands travaux, 
pour donner un coup de pouce aux BTP, mais pas seulement.
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Voilà à quoi ressemblera le futur lycée de Montech. Carole Delga en visite sur le chantier de Port-la-Nouvelle.

©
 A

n
to

in
e

 D
a

rn
a

u
d

 r
é

g
io

n
 O

c
c

it
a

n
ie

.



NP NP   

R
ien ne se perd, tout se crée, 
tout se valorise !” C’est le slogan 
d’Ecosec, société coopé-

rative et participative (SCOP) de 
Montpellier qui conçoit des toilettes 
publiques 100  % écologiques. En 
fi nir avec les sanisettes des villes, 
grosses consommatrices en eau. 
Proposer des cabines plus attractives 
que les toilettes sèches habituelles. 
Récupérer toute la matière orga-
nique et la réutiliser intelligemment. 
Ce sont les trois piliers d’Ecosec, 
société fondée en 2015 par deux 
amis d’enfance.
Benjamin Clouet est l’un d’eux. 
Il explique que l’objectif est de 
“valoriser au mieux la matière orga-
nique  et prouver qu’être écolo ne 
signifi e pas revenir à la bougie”. Les 
cabines conçues par Ecosec sont 
e� ectivement très loin des toilettes 
sèches habituelles, assez archaïques. 
Elles sont au contraire design, haut 
de gamme et pratiques. “Vous n’avez 
pas à manier la pelle et la sciure, vous 
échappez au visuel de l’utilisation 

précédente et c’est sans odeur grâce 
à une ventilation ingénieuse”, détaille 
Benjamin Clouet. 
Les cabines sont dotées de tapis 
roulants inclinés qui s’activent après 
utilisation et qui permettent de 
séparer l’urine des autres matières 
organiques. Tout est ensuite récupéré 
et réutilisé. Pour du compostage 
urbain mais aussi pour de l’irrigation 
car l’urine est stérile et très riche en 
nutriments. “On referme le cycle 
naturel des déchets organiques en 
les ramenant dans l’agriculture”, 
précise le co-fondateur d’Ecosec. 

Soutien déterminant 
de la Région
La SCOP mise également sur l’éco-
nomie circulaire  : l’urine irrigue 
des champs de lin (qui sert ensuite 
au revêtement des cabines) et des 
parcelles d’aloe vera, antiseptique 
naturel mis à disposition dans les 
cabines sous forme de gel hydro-al-
coolique. Ecosec a déjà vendu des 
cabines aux villes de Toulouse et 

Nancy et fait de la location pour des 
festivals et des mariages. La société 
est également en discussion avec la 
ville de Paris pour un projet de vespa-
sienne avec paroi végétalisée. 
En deux ans, Ecosec a multiplié par 
dix son chi� re d’a� aires et compte 
six salariés. La société est installée 
au Pôle REALIS de Montpellier, incu-
bateur d’entreprises de l’économie 
sociale et solidaire. “Ce qui a été 
déterminant pour grandir, c’est d’avoir 
le soutien de la région Occitanie qui 
valorise l’innovation sociale”, détaille 
Benjamin Clouet. “L’an dernier nous 
avons aussi remporté 84.000  € au 
concours régional “Coup de Pousse”, 
qui récompense les jeunes entre-
prises innovantes. C’est ce qui nous 
a permis d’embaucher.” 
Pour le court terme, de nouveaux 
projets sont déjà dans les cartons  : 
nouvel atelier, nouveaux prototypes, 
et une levée de fonds espérée au 
printemps.    

Cécile Hautefeuille

Des toilettes sèches et écolo !
Ecosec conçoit à Montpellier des toilettes publiques 100 % écologiques.

Des cabines design et haut de gamme, loin des toilettes sèches habituelles.

Benjamin Clouet (en bas à gauche) et l’équipe d’Ecosec.
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Des cabines design et haut de gamme, loin des toilettes sèches habituelles.

Benjamin Clouet (en bas à gauche) et l’équipe d’Ecosec.
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L
’aéronautique est l’eldorado de 
l’ancienne région Midi-Pyrénées. 
Sans Airbus, l’agglomération 

toulousaine ne connaitrait pas une 
croissance aussi forte, l’une des 
premières de France en nombre 
d’habitants (14.000 de plus par an) 
et d’emplois (+ 6,2 % entre 2007 
et 2012). Autour de l’aéroport de 
Toulouse Blagnac, les usines et les 
bureaux d’études d’Airbus forment 
le premier site industriel de l’Hexa-
gone. Il s’étend sur 633 hectares, soit 
trois fois la superfi cie de Monaco. 
L’avionneur emploie 28.000 salariés 
dans l’agglomération, dans ses divi-

sions aéronautique et spatiale. Le site 
a encore été renforcé par le transfert 
du siège du groupe en 2016, depuis 
la délocalisation des sites de Paris 
et de Munich. L’activité génère de 
gros embouteillages, à tel point que 
Toulouse Métropole prépare une 
troisième ligne de métro baptisée 
“Toulouse Aerospace Express” pour 
desservir les établissements d’Airbus.
Le poids de l’aéronautique est 
d’autant plus important que la région 
compte 800 sous-traitants et équi-
pementiers (Safran, Thales, Liebherr 
Aerospace...). Airbus a commandé 
4,5 milliards d’euros de travaux aux 

entreprises régionales en 2016, 
faisant de l’Occitanie sa première 
région de sous-traitance devant l’Ile-
de-France. Et il n’y a pas qu’Airbus. 
Les fournisseurs travaillent aussi 
pour Boeing, Dassault, Embraer, 
Bombardier et le Chinois Comac. 
L’activité aéronautique en Occitanie 
s’élève à 9,2 milliards d’euros en 
2016, hors chi� re d’a� aires d’Airbus. 
En vingt ans, l’industrie aérospatiale 
régionale a doublé de taille, créant 
2.000 emplois par an ces dernières 
années. Elle emploie 80.000 
personnes - soit un tiers de l’emploi 
industriel  - essentiellement dans la 

construction d’avions ; mais il y aussi 
12.000 emplois dans le spatial au 
CNES et chez les constructeurs de 
satellites Thales Alenia Space, Airbus 
Defence & Space et leurs sous-trai-
tants. Cette croissance est due en 
grande partie à l’essor d’Airbus qui a 
doublé sa production en dix ans. En 
progression ininterrompue depuis 
quinze ans, Airbus a livré 718 appareils 
en 2017, soit 30 avions de plus qu'en 
2016 et son carnet de commandes 
lui assure dix ans d’activité  ! En 
novembre, l’avionneur a engrangé 
la plus grosse commande de son 
histoire : le loueur d’avions américain 
Indigo a acheté 430 A320neo d’une 
valeur de 49 milliards de dollars au 
prix catalogue...  Et début janvier la 
commande d’Emirates a relancé la 
production de l’A380 pour les dix ans 
à venir (lire en encadré).

Dans les usines, le rythme s’ac-
célère. La fabrication du nouveau 
long-courrier A350 atteindra 10 
appareils par mois fi n 2018 contre 
8,4 en 2017. Son lancement inter-
vient en même temps que la montée 
en cadence de la version remo-
torisée du moyen-courrier A320. 
Avec la nouvelle version A320neo, 
la production du best-seller d’Airbus 
est passée de 42 à 50 appareils par 
mois entre 2015 et 2017 et montera à 
60 à la mi-2019 dans les usines d’as-
semblage de Toulouse, Hambourg 
(Allemagne), Tianjin (Chine) et Mobile 
(Etats-Unis) !
Les fournisseurs de pièces ont du 
mal à suivre le rythme et Airbus a dû 
étaler la montée de la production. 
Un peu partout dans la région, les 
sous-traitants agrandissent leurs 
installations. Ils construisent des 
“usines du futur” utilisant la robo-
tique et le numérique, alors que 
la robotisation n’existait pas dans 
l’aéronautique qui ne produit pas de 
grandes séries. Le fabricant allemand 

de systèmes de conditionnement 
d’air des avions Liebherr Aerospace, 
qui emploie 1.300 personnes dans 
la région, a installé des machines 
robotisées l’an dernier quand il a 
agrandi son usine de pièces de 
Campsas (Tarn-et-Garonne) pour un 
coût de 9,5 M€. Il a investi la même 
somme dans son usine de Toulouse 
pour construire une deuxième ligne 
de production d’échangeurs de 

chaleur et moderniser l’atelier de 
montage des systèmes d’air. “Nous 
y avons introduit l’usine 4.0 avec les 
maquettes numériques, une nouvelle 
interface homme/machine et un 
système de qualité en temps réel qui 
a divisé par deux le taux de rejet sur 
la chaîne d’assemblage”, se félicite 
Nicolas Bonleux, directeur général 
de la division Liehberr-Aerospace & 
Transportation. 

Toulouse est la capitale européenne de l’aéronautique et du spatial. 
Cette industrie a doublé de taille en vingt ans dans le sillage d’Airbus. 
Reste à en faire profi ter le Languedoc-Roussillon, peu industrialisé.

L’aéronautique, eldorado 
de la région toulousaine 

L’A350 a permis à Airbus de continuer son ascension.

AÉRONAUTIQUEAÉRONAUTIQUE
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Chaine d’assemblage de l’A350 à Toulouse. Airbus, zone de turbulences
Paradoxalement, Airbus est fragilisé alors qu’il accumule les commandes. 
Le 14 décembre, le conseil d’administration a annoncé le départ de Fabrice 
Brégier, numéro 2 du groupe et PDG d’Airbus Commercial Aircraft (avions 
commerciaux), qui sera remplacé en février 2018 par Guillaume Faury, 
président d’Airbus Helicopters. Son départ provient de sa mésentente 
avec le président exécutif du groupe Tom Enders qui s’en ira lui aussi, 
ne briguant plus le renouvellement de son mandat en avril 2019.
Le conseil d’administration veut changer la gouvernance du groupe 
dans le cadre de l’enquête anticorruption du parquet national fi nancier et 
du Serious fraud o�  ce britannique. En 2016, après la découverte en interne 
de graves “irrégularités” dans des contrats de ventes d’avions civils, 
Tom Enders a dénoncé lui-même les faits aux autorités britanniques et 
françaises pour alléger les sanctions. Des intermédiaires non déclarés 
auraient touché des commissions occultes sur la vente d’avions civils. 
Cette a� aire pourrait générer des amendes de plusieurs milliards d’euros. 
Une autre enquête est menée par le parquet fi nancier de Paris dans l’a� aire 
du “Kazakhgate” : la justice soupçonne des opérations de corruption 
pour la vente de 45 hélicoptères au Kazakhstan en 2010 par Airbus 
Helicopters (ex-Eurocopter). Tom Enders a été entendu en octobre 2017 
comme témoin par les policiers anticorruption, qui ont perquisitionné 
des bureaux d’Airbus le 21 novembre. 
Au-delà de cette a� aire, toute une vague de dirigeants historiques 
va quitter le groupe. L’emblématique directeur commercial John Leahy, 
le directeur des programmes Didier Evrard, le directeur de la production 
Tom Williams et le directeur de l’ingénierie Charles Champion partiront 
à la retraite dans les prochains mois. Privé d’une partie de ses 
prérogatives, le directeur de la stratégie et du marketing Marwan Lahoud 
était déjà parti en février 2017, lors de la réorganisation du groupe décidée 
par Tom Enders, qui a fusionné Airbus Group et la fi liale avions.  

L. M.   

La ville de Figeac 
(Lot), 10.000 
habitants, compte 
2.500 emplois dans 
l’aéronautique !
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2016. Quelque 69 grappes d’entre-
prises ont été constituées autour des 
donneurs d’ordres pour harmoniser 
les procédés. La deuxième phase du 
programme accompagne 325 PME 
entre 2017 et 2019. 

Au moment où les usines tournent à 
plein, l’enjeu pour la nouvelle région 
est d’en faire profi ter l’ex-Langue-
doc-Roussillon, sous-industrialisé et 
qui ne compte qu’une dizaine d’en-
treprises dans l’aérospatial. “Il faut 
que le Languedoc change de culture 
et ne se limite pas à vendre du 
tourisme, a�  rme Jean-Louis Chauzy, 
président du Conseil économique, 
social et environnemental (Ceser) 
d’Occitanie. Il faut aussi desserrer 
l’étau toulousain en délocalisant les 
entreprises en dehors du triangle 
Toulouse-Blagnac-Colomiers.”
“Tout le monde ne peut pas s’impro-
viser fabricant aéronautique, mais 
des entreprises de mécanique qui 
maîtrisent des procédés spéciaux 
peuvent se positionner, répond Didier 
Katzenmayer chez Airbus. Au travers 
de mes déplacements, j’ai découvert 
une société de Béziers en di�  culté à 
cause du ralentissement du marché 
pétrolier, qui peut se positionner sur 
des procédés applicables dans l’aéro-
nautique.” Plutôt que le Languedoc-
Roussillon, l’aéronautique toulou-
saine est tournée vers la Nouvelle 
Aquitaine avec laquelle elle forme 
le pôle de compétitivité Aerospace 
Valley, premier cluster européen de 
l’aérospatial. Mais avec la création 
de la région Occitanie, le pôle 
s’élargit au Languedoc-Roussillon et 
Montpellier Méditerranée Métropole 
va y adhérer.
Les délocalisations dans les pays à 
bas coût se sont multipliées depuis 
dix ans mais l’industrie régionale a 
continué à progresser grâce à sa 
grande spécialisation et sa proximité 
avec Airbus. Il convient à présent de 
transformer l’essai à l’échelle de la 
grande région, en convertissant dans 
la mesure du possible l’ex-Langue-
doc-Roussillon à l’aéronautique. 

 Laurent Marcaillou
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Si les trois-quarts de l’aéronau-
tique régionale sont concentrés 
dans l’agglomération toulousaine, 
l’industrie se propage aussi dans 
les départements alentour comme 
l’Ariège, le Gers et les Hautes-
Pyrénées. L’exemple le plus frappant 
est celui de Figeac dans le nord 
du Lot. Cette petite ville de 10.000 
habitants compte 2.500 emplois 
dans l’aéronautique  ! Ratier Figeac 
(UTC) y fabrique notamment des 
hélices d’avion avec 1300 salariés. 
Un de ses anciens ingénieurs, Jean-
Claude Maillard, a créé son entre-
prise en 1989, Figeac Aero. En 28 
ans, celle-ci est devenue un groupe 
international de 3.300 salariés dont 
un millier à Figeac  ! Après avoir 
obtenu un contrat de 500 millions 
de dollars pour fabriquer des carters 
des moteurs Leap de Safran, Figeac 
Aero a ouvert une usine du futur à la 
fi n 2016. Il y a installé des machines 
d’usinage 5 axes à commande numé-
rique et cinq robots, qui e� ectuent 
le chargement du métal, l’ajustage, 
le contrôle visuel et le montage des 
carters. L’investissement est élevé 
(37 M€) mais l’automatisation réduit le 
coût de fabrication de 20 %, ainsi que 
le temps de production. “Pour obtenir 
ce marché, soit nous allions fabriquer 
dans un pays low cost, soit nous inves-
tissions dans l’usine du futur”, explique 
le PDG Jean-Claude Maillard.
Airbus a incité les petits sous-trai-
tants à se regrouper pour former des 
entreprises de taille intermédiaire 
(ETI) capables d’investir. Des dizaines 
de fusions de PME ont eu lieu avec le 
soutien du fonds Aerofund, cofi nancé 
par Airbus et Safran. “Un  énorme 

travail de consolidation de la fi lière a 
été fait depuis cinq ans pour consti-
tuer des champions comme Nexteam 
et WeAre Aerospace”, précise Didier 
Katzenmayer, directeur des a� aires 
industrielles d’Airbus Opérations SAS. 
L’autre défi  est de réduire les retards 

de livraison de pièces avec la 
croissance de la production. Pour 
cela, le programme Performances 
industrielles du Groupement des 
industries françaises aéronautique 
et spatiale a formé plus de 400 
sociétés en France entre 2014 et 

Il convient à présent de transformer 
l’essai à l’échelle de la grande région, 
en intéressant l’ex-Languedoc-
Roussillon à l’aéronautique. 

La Région adopte un plan 
pour la sous-traitance
Au Salon aéronautique du Bourget où le conseil régional d’Occitanie 
a accompagné 78 PME en juin dernier, la présidente Carole Delga 
a présenté le nouveau plan d’aide au développement des entreprises 
régionales de sous-traitance Ader 4. Celui-ci, doté de 200 M€, en hausse 
de 30 % par rapport à la période précédente, s’étalera de 2017 à 2021. 
Trois plans Ader se sont succédé depuis 2001 pour moderniser 
les sous-traitants et transformer les PME en entreprises de taille 
intermédiaire (ETI). 
Le nouveau plan Ader 4 comprend quatre axes d’actions : 
le renforcement de la performance industrielle par l’augmentation 
des capacités de production et de la compétitivité via l’usine du futur ; 
la consolidation de la chaîne d’approvisionnement et 
l’internationalisation des PME ; l’accompagnement aux mutations 
éco-technologiques en partenariat avec les laboratoires de recherche : 
la Région lancera un appel à projets pour construire un ou deux 
démonstrateurs technologiques sur l’avion plus électrique et plus 
propre. Le dernier axe est la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences en renforçant l’apprentissage et la formation continue 
pour répondre aux besoins de personnel. “Ce plan se situe en amont 
du futur plan régional de l’usine du futur”, a précisé Carole Delga. 

Figeac Aéro construit une “usine du futur” dans le Lot.

A380 : un ballon d’oxygène 
nommé Emirates
C’était la meilleure nouvelle possible pour bien commencer l’année 
2018 : le 18 janvier, Airbus a annoncé avoir signé avec la compagnie 
Emirates un protocole d’accord en vue d’une commande de 
36 gros-porteurs A380., pour un total de 13 Md€ au prix catalogue.
Elle se compose de la manière suivante : vingt avions en commande 
ferme, plus une option sur seize autres. Ces avions seront livrés à 
la compagnie du Golfe, basée à Dubaï, à partir de 2020. Un véritable 
ballon d’oxygène pour l’avionneur, qui envisageait de réduire sa 
production d’A380 à six exemplaires par an à partir de 2020 justement. 
Avec cette commande, Airbus bénéfi cie désormais d’une visibilité 
de dix ans sur la production des A380. “Cet avion est un grand succès 
pour Emirates, nos clients l’adorent, il nous donne beaucoup de 
fl exibilité en termes de rayon d’action et de répartition des passagers. 
Cette commande nous permettra de remplacer progressivement 
une partie de notre fl otte.
Je suis personnellement convaincu que d'autres commandes 
suivront l'exemple d'Emirates et que cet excellent avion continuera 
à être construit au cours de la décennie 2030”, a commenté le Sheikh 
Mohammed bin Rashid Al Maktoum, signataire du protocole d’accord 
avec le directeur des opérations clients John Leahly au nom d’Airbus. 
Emirates compte aujourd’hui 101 avions de ce type au sein de sa fl otte.
De son côté, Airbus a indiqué qu’elle a initié des pourparlers avec 
la Chine afi n de proposer le gros porteur aux compagnies chinoises, 
alors que les grands hubs du pays vont devoir faire face à des problèmes 
de saturation dans les prochaines années. Le programme de l'avion 
entré en service en 2007 avait atteint l'équilibre fi nancier pour 
la première fois en 2015 avec la livraison de 27 appareils. 
La dernière commande ferme d’A380 remontait toutefois à janvier 
2016 : trois avions pour la compagnie japonaise ANA. 

Ph.M.
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Signature du protocole d’accord entre Airbus et Emirates pour la nouvelle commande 
d’A380. La fl otte d’Emirates compte déjà une centaine d’A380.



le lendemain en toute sécurité.
Sur les autres lignes, les chantiers 
sont programmés dans les périodes 
de moindre circulation. Réaliser des 
travaux tout en faisant circuler des trains 
nécessitent une organisation fi ne des 
chantiers, le respect absolu des règles 
de sécurité et une large information des 
voyageurs et des riverains. 

Comment se traduit Cap TER 2020 
en Occitanie ?
M. Jacques Rascol : Ce plan de dévelop-
pement des TER a été mis en place pour 
donner un nouvel élan à un modèle qui 
s’enlisait avec des coûts d’exploitation 
croissants et des voyageurs en baisse. 
La tendance sur le plan national s’est 
inversée depuis l’an dernier. La région 
Occitanie se situant au-dessus de la 
moyenne. 
L’idée est de faire revenir les voyageurs 
dans le train grâce à une meilleure 
qualité de services. Cela se traduit par 
une o� re plus claire grâce à la segmen-
tation : “City” pour les dessertes périur-
baines (autour de Toulouse et sur le 
littoral), “Chrono” pour les liaisons 
entre les villes moyennes, et ”Proxi” 
pour la desserte des gares rurales. 
Nous nous sommes également attachés 
à la régularité des trains, en concentrant 
nos e� orts sur ceux systématiquement 
en retard (pour des problèmes de 
conception ou autres). Les raisons des 
retards sont examinées tous les mois. 
Des progrès ont aussi été réalisés en 
matière de digitalisation  : nos o� res 
sont disponibles à la vente non seule-
ment sur le site TER Occitanie mais 

aussi sur oui.sncf ou sur l’appli SNCF ; 
un fl ux Twitter informe en direct les 
voyageurs sur l’évolution du trafi c, … 

Le contournement Nîmes-
Montpellier est en service pour 
les trains de marchandises depuis 
quelques semaines. Quel retour 
d’expérience en avez-vous ? 
Quand cette ligne sera-telle ouverte 
aux trains de voyageurs ? 

M. Pierre Boutier  : Cette ligne est la 
première ligne mixte, fret et voyageurs 
(TGV et Intercités), sur le plan national. 
Elle a été ouverte le 10 décembre 
aux trains de marchandises, et le sera 
progressivement aux voyageurs à 
compter du second semestre 2018, 
avec d’une part l’ouverture de la gare 
Montpellier-Sud-de-France le 7 juillet, et 
d’autre part, celle de Nîmes-Manduel à 
la fi n de 2019. La desserte TGV reposera 
à la fois sur les gares historiques, de 
centre-ville, et sur ces nouvelles gares 
situées en périphérie, plus accessibles 
par le mode routier.
Fin janvier, le 1000ème train de fret a 
circulé sur cette ligne nouvelle en évitant 
ainsi les centres villes de Nîmes et de 
Montpellier.
Cette capacité libérée sur la ligne 
classique entre Nîmes et Montpellier 
va permettre de renforcer l’o� re TER 
péri-urbaine et de mieux répondre aux 
besoins croissants de transport entre les 
villes du littoral. 
Le Contournement de Nîmes et 
Montpellier est non seulement une 
réponse e�  cace à la saturation du trafi c 
ferroviaire mais aussi une infrastructure 
précieuse pour la gestion des incidents.

Où en sommes-nous de la nouvelle 
convention TER avec le conseil 
régional ?
M. Jacques Rascol : Nous sommes dans 
la phase de conclusion de la nouvelle 
convention. Il s’agira de la première 
avec la région Occitanie. 
Nous avons d’ores et déjà signé un 
protocole, des questions étant encore 
en suspens, mais il permet d’acter noter 
volonté commune d’avancer. 
Les discussions ont pu paraître longues 
mais il fallait créer quelque chose de 
nouveau. Il n’était pas possible de 
faire un mix des conventions des deux 
anciennes régions ou de dupliquer 
l’une ou l’autre. Il fallait aussi attendre 
l’expression des besoins issus des Etats 
généraux du rail et de l’intermodalité 
décidés par la nouvelle équipe diri-
geante. Sachant qu’ils ont été commu-
niqués en fi n d’année 2017. 
Mais le temps pris l’a été à bon escient. 
La convention devrait être examinée en 
séance plénière le 23 mars prochain. 
Elle sera signée pour une durée de huit 
ans. En termes de qualité de service, 
de développement du rail ou encore 
de grille tarifaire, un certain équilibre a 
été respecté. La Région a montré son 
attachement et sa confi ance envers 
l’opérateur historique, mais aussi son 
ambition de développer le rail. 
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Quels sont les grands défi s que 
devra a� ronter SNCF Réseau 
Occitanie cette année ?
M. Pierre Boutier : Sur un plan général, 
la SNCF s’est assignée des enjeux 
prioritaires consécutifs aux récentes 
crises et répondant aux demandes des 
clients  : l’amélioration continue de 
la sécurité, la mise en robustesse du 
système ferroviaire, et une meilleure 
information des voyageurs. 
Ces objectifs se manifestent sur notre 
territoire de plusieurs façons. Nous 
continuons de moderniser notre 
réseau sur l’ensemble de la région. 
Plusieurs exemples. Sur la Transversale 
Sud qui relie Bordeaux à Marseille, 
nous travaillons sur le tronçon entre 
Carcassonne et Castelnaudary, puis 
nous enchaînerons avec la partie 
entre Montpellier et Nîmes. 
Depuis 2011, nous rénovons tous les 
ans une partie de l’axe du Piémont 
pyrénéen (Toulouse – Tarbes – 
Bayonne). Nous allons également 
remplacer (avec la contribution de la 
Région Occitanie) la caténaire qui date 
des années 20 et de la compagnie du 
Midi. Au total, 40 chantiers principaux 
sont en cours sur le territoire, et le 
montant des investissements s’élève 
pour l’année à 430 millions d’euros. 
Après un grand plan rail en Midi-
Pyrénées qui a permis de rénover 
de nombreuse lignes régionales, la 
Région Occitanie a décidé à l’issue 
des Etats Généraux du Rail et de 
l’Intermodalité d’achever dans les 
prochaines années la redynamisation 
des lignes les moins circulées.
La présidente Carole Delga a d’emblée 
témoigné son attachement à la desserte 
de l’ensemble du territoire de l’Occi-
tanie par le train. Elle souhaite mieux 
relier la région au réseau à grande 
vitesse, à la fois sur l’axe littoral, avec 
la Ligne nouvelle Montpellier Béziers 
Perpignan et sur l’axe Atlantique avec 
la LGV Bordeaux Toulouse. A ce titre, 
le projet de modernisation du nœud 
ferroviaire de Toulouse Matabiau vise 
à résorber l’engorgement de l’étoile 

ferroviaire de Toulouse, condition sine 
qua non de la robustesse du réseau et 
de l’insertion de la ligne à grande vitesse 
Bordeaux-Toulouse. Cette optimisa-
tion des installations ferroviaires est 
conduite dans le cadre du partenariat 
Toulouse Euro Sud Ouest (TESO), qui 
porte sur l’aménagement de la gare 
Matabiau et du quartier adjacent, la 
construction d’une troisième ligne de 
métro, l’extension du pôle d’échange 
multimodal et illustre parfaitement 
la volonté commune des acteurs de 
développer toutes les mobilités. 

Comment se porte le transport 
ferroviaire en Occitanie ?
M. Jacques Rascol  : Les clients sont 
de retour sur nos lignes. Le nombre de 
voyageurs dans les TER de la région a 
crû de 6% entre 2016 et 2017. 
Côté TGV, la tendance est tout aussi 
porteuse. Avec la mise en service du 
TGV l’Océane au 1er juillet dernier, 
le nombre de passagers sur la ligne 
Paris – Toulouse a doublé au cours du 
second semestre. 
Plusieurs explications à cela. Le temps 
de trajet est plus court (4h10 mn désor-
mais), et nos progrès en matière de 
services sont remarqués et appréciés. 
Les nouveaux services o� erts comme 
les nouvelles rames Océane (voitures 
duplex), la connexion Wifi  à bord, 
l’embarquement à quai renforcent le 
confort des voyageurs. 
L’axe Bordeaux – Toulouse a aussi été 
renforcé à la fi n de l’année dernière. 
Il y a désormais 8 allers-retours par 
jour entre Montpellier et Toulouse. La 
liaison entre les deux grandes métro-
poles de la région est ainsi assurée 
toutes les deux heures. Ce qui permet 
de se rendre dans l’une ou l’autre de 
ces deux villes pour la journée à des 
fi ns professionnelles. 

La multiplication des chantiers 
ne perturbe-t-elle pas la circulation 
des trains ? Comment faites-vous 
pour éviter les nuisances pour 
les voyageurs ? 
M. Pierre Boutier  : En Occitanie, c’est 
plus de 2 milliards qui seront investis 
sur le réseau pendant les 10 prochaines 
années, c’est dire toute l’attention que 
nous portons à la planifi cation de nos 
chantiers.
Nous avons industrialisé et massifi é 
les travaux. Nous utilisons trois trains 
usine, - il y en a quatre en tout sur le 
plan national -, qui nous permettent de 
renouveler chaque jour 1.200 mètres de 
voie. Les travaux sont réalisés essentiel-
lement la nuit dans les zones de trafi c 
dense. Nous travaillons la nuit pour que 
les clients voyagent le jour ! Et, ce, dès 

La SNCF prépare en Occitanie 
le transport ferroviaire du futur

Pierre Boutier, Directeur territorial SNCF Réseau Occitanie, et Jacques Rascol, 
Directeur régional SNCF Mobilités Occitanie nous présentent les grands axes 
de leurs actions pour 2018 et les années à venir. 

Un train usine en activité. 

Jacques Rascol, Directeur régional SNCF 
Mobilités Occitanie :
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"Au total, 40 chantiers 
principaux sont en 
cours sur le territoire, 
et le montant des 
investissements 
s’élève pour l’année à 
430 millions d’euros." 

"Les clients sont de 
retour sur nos lignes." 

Pierre Boutier, Directeur territorial SNCF 
Réseau Occitanie :
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l’amélioration des infrastructures se 
poursuit. Depuis un an, SNCF Réseau 
refait les voies de la ligne Toulouse-
Tarbes jusqu’en 2020, pour 450  M€ 
dont 20 M€ du conseil régional.
L’accès au réseau à grande vitesse 
est l’autre grande priorité, Toulouse 
étant à 4h15 de la capitale. La Région 
a lancé une campagne de mobilisa-
tion pour les LGV Bordeaux-Toulouse 
et Montpellier-Perpignan, menacées 
depuis l’élection d’Emmanuel 
Macron qui privilégie l’entretien du 
réseau. Avec la Nouvelle-Aquitaine 
et les métropoles de Toulouse et de 
Bordeaux, Carole Delga a proposé à 
l’Etat un nouveau modèle de fi nance-
ment des LGV basé sur un emprunt à 
long terme et des taxes sur les poids-
lourds, les carburants et les bureaux. 
Réponse dans quelques semaines.   

Laurent Marcaillou

L
a négociation a pris du retard. La 
région Occitanie ne signera la 
convention d’exploitation des TER 

2018-2025 avec la SNCF qu’en mars, 
même si un protocole d’accord a été 
conclu en décembre. Il n’est pas facile 
d’harmoniser les conventions des 
deux anciennes régions dans ce vaste 
territoire desservi par 20 lignes de TER 
et 43 lignes d’autocar, empruntées 
par 56.000 voyageurs quotidiens. Les 
discussions sont âpres parce que la 
SNCF demande une majoration de la 
subvention d’exploitation alors que les 
usagers se plaignent de la qualité de 
service. Dans le protocole d’accord, 
SNCF Mobilités a fi xé un objectif de 
ponctualité de 92  % contre 89,4  % 
actuellement et une diminution de 
20 % du nombre de trains supprimés. 
L’exigence est légitime car le conseil 
régional va investir lourdement dans 

le rail. “On a voulu faire du transport 
ferroviaire une priorité et l’investisse-
ment augmentera de 65 %, a�  rme la 
présidente Carole Delga.  Le conseil 
régional dépensera 4 milliards d’euros 
sur le mandat : 1,5 milliard en inves-
tissement et 2,5 milliards pour le 
fonctionnement”, la Région prenant 
en charge 70  % du coût du billet. 
En 2016, les Etats généraux du rail 
et de l’intermodalité ont permis de 
fi xer dix objectifs dont l’amélioration 
de l’o� re et la création de 44 pôles 
d’échanges multimodaux. La Région 
souhaite rouvrir cinq lignes de TER. 
Des comités de pilotage de ces lignes 
ont été constitués pour chercher des 
solutions de fi nancement avec les 
autres collectivités. “La mobilité du 
futur doit se construire et se fi nancer 
à plusieurs”, a souligné Carole Delga. 
La Région veut aussi améliorer les 

liaisons entre les grands bassins de 
vie de Toulouse, Montpellier, Nîmes 
et Perpignan. La SNCF ajoute deux 
Intercités par jour entre Toulouse 
et Montpellier cette année et une 
ligne directe de TER entre Toulouse 
et Perpignan ouvrira à la fi n 2018. La 
Région reprend également deux lignes 
d’équilibre du territoire (Intercités) 
menacées  : Le Cévenol Nîmes-
Clermont-Ferrand pour lequel l’Etat 
prendra en charge l’entretien et le 
fonctionnement pendant cinq ans, et 
L’Aubrac Clermont-Ferrand-Béziers 
en partageant le défi cit pendant une 
période expérimentale de deux ans. 

On refait les voies
Le conseil régional a obtenu le 
maintien des trains de nuit Paris-
Rodez et Paris-Cerbère en fi nançant 
une partie du défi cit. D’autre part, 

Élus et personnalités se mobilisent pour le LGV.

La région Occitanie investira quatre milliards d’euros dans le ferroviaire 
d’ici à 2021 pour développer l’o� re et reprendre des Intercités. C’est le 
plus gros investissement après l’Ile-de-France. 

Le train, grande priorité 
du mandat

Le TER Midi-Pyrénées (et désormais Occitanie) au terminus de Latour-de-Carol (Pyrénées-Orientales).

TRANSPORTSTRANSPORTS
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Les transports en Occitanie en chi� res

LGV : rencontre Carole Delga-Edouard Philippe
La présidente de la région Occitanie a été reçue le 9 février 
à Matignon, par le Premier ministre Edouard Philippe. 
L’occasion pour elle de réa�  rmer l’importance de 
la réalisation rapide des deux lignes LGV Bordeaux-
Toulouse et Montpellier-Perpignan.
Selon Carole Delga, “le rapport Duron a montré que 
ces deux lignes doivent se faire, mais le doute subsiste 
quant aux délais de réalisation. Il faut mettre fi n à 
ces tergiversations et passer à l'acte : le scenario n°3, 
le plus volontariste du rapport, qui assurera un début 
de travaux dans les meilleurs délais, est à privilégier et 
parfaitement soutenable pour les fi nances publiques. 

Même si le Premier ministre ne s’est pas engagé sur 
le scenario qui sera retenu dans le projet de loi sur les 
mobilités qui sera ensuite débattu au Parlement, il a 
reconnu aujourd’hui l’utilité publique de ces deux lignes 
pour le territoire régional et pour l’équilibre national.” 
La présidente a porté auprès du Premier ministre, 
l'appel des élus des territoires d’Occitanie, qui a recueilli 
la signature de 40 parlementaires, de 12 présidents 
de conseil départemental, du président de la Métropole 
de Toulouse, des présidents des 15 plus grandes 
agglomérations de la Région, de nombreux présidents 
de communautés de communes et de maires. 
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JLG : Je ne vais pas commenter l’ac-
cident de Millas tant que l’enquête ne 
s’est pas prononcée. Dans la région, il 
y a plus de 1.200 passages à niveau, 
donc il n’est pas possible de tous 
les supprimer. Mais il y a des actions 
pour sécuriser les passages à niveau 
dangereux -  celui de Millas n’était 
pas considéré dangereux. On essaie 
d’éviter la concomitance entre les 
trains et les autocars scolaires. Cette 
préoccupation est renforcée.  

RM : Le conseil régional va 
reprendre aussi des lignes Intercités 
menacées.
JLG  : Le Cévenol Nîmes-Clermont-
Ferrand est repris par la Région 
depuis janvier avec du matériel 
roulant acheté par l’Etat, qui assure 
une part importante de l’entretien de 
l’infrastructure et des frais de fonc-
tionnement pendant cinq ans. Pour 
L’Aubrac Clermont-Ferrand-Béziers 
qui devait fermer, la Région partagera 
le défi cit de fonctionnement avec la 
SNCF pendant deux ans à titre expé-
rimental. Elle animera l’utilisation de 
la ligne et la SNCF décidera de son 
avenir dans deux ans. 
Concernant les trains de nuit, nous 
avons maintenu le Paris-Rodez grâce 
à une participation de la Région et 

nous couvrons une partie du défi cit 
du Paris-Cerbère. Nous demandons 
aussi la réouverture du train de nuit 
Paris-Tarbes fermé depuis décembre. 

RM : La Région veut engager 
4 milliards d’euros dans le ferroviaire 
d’ici à fi n 2021, soit un quart de 
son budget. Est-ce soutenable ?
JLG  : Nous allons investir au moins 
25 % de plus dans les transports. C’est 
une grosse augmentation parce que 
s’y ajoutent les transports scolaires 
transférés des départements, à l’ex-
ception de la Haute-Garonne, des 
Hautes-Pyrénées et de la Lozère qui 
les conservent par délégation. Nous 
avons choisi de faire des transports 
notre priorité et l’Occitanie est la 
région qui investira le plus dans les 
TER dans les cinq ans à venir, après 
l’Ile-de-France. Si l’on continue de 
diminuer les recettes des collectivités, 
il y aura un blocage mais nous créons 
les conditions pour y parvenir dans 
notre budget.

RM : La construction des LGV 
Bordeaux-Toulouse et Montpellier-
Perpignan ne semble plus être une 
priorité pour le gouvernement. 
Quelles solutions de fi nancement 
proposez-vous ?
JLG  : Nous consacrons beaucoup 
de moyens fi nanciers aux trains du 
quotidien, donc nous n’opposons 
pas TER et TGV. Mais l’Occitanie ne 
peut pas rester en dehors du réseau 
à grande vitesse. C’est une nécessité 
pour l’équité du territoire. Les deux 
LGV et la liaison Toulouse-Narbonne 
sont indispensables. 
Carole Delga a présenté aux deux 
présidents de la République succes-
sifs la carte de France des temps de 
déplacements qui montre que l’Oc-
citanie est la région la plus éloignée 
de Paris. Pour le fi nancement des 
LGV, nous proposons à l’Etat de 
recourir à un emprunt de très longue 
durée, comme pour la construction 
du métro de Paris. Ensuite, il faut 
imaginer des modes de fi nancement 
supplémentaires comme une taxe 
sur le transport routier qui traverse la 
région, une autre sur les bureaux et un 
transfert des taxes sur les carburants. 
Le ministère des Transports a pris 
en compte nos propositions et 
nous attendons sa réponse et celle 
de Bercy en février. La région Midi-
Pyrénées avait participé à la LGV Tours 
Bordeaux car c’était un projet global 
jusqu’à Toulouse. Ce serait choquant 
que l’Etat change de position. Pour 
Montpellier-Perpignan, l’ouverture de 
l’enquête publique est suspendue à la 
décision de l’Etat. Sa construction se 
ferait en deux phases jusqu’à Béziers 
et Perpignan.  

Propos recueillis par Laurent Marcaillou

J
ean-Luc Gibelin, vice-président 
(PC) du conseil régional chargé 
des transports, détaille la nouvelle 

politique ferroviaire défi nie après les 
Etats généraux du rail et de l’intermo-
dalité, qui ont recueilli 20.000 témoi-
gnages en 2016.  

Régions Magazine : La convention 
d’exploitation des TER avec la 
SNCF pour la période 2018-2025 
ne devrait être signée qu’en mars. 
Quels sont les points de désaccord ?
Jean-Luc Gibelin  : La négociation 
est un peu longue parce que l’on 
part sur une convention de huit ans, 
qui nécessite un engagement fi nan-
cier important. Le dossier est d’une 
grande complexité avec la fusion 
des conventions des deux anciennes 
régions. Nous avons conclu un proto-
cole d’accord qui prévoit une trajec-
toire fi nancière de 288 à 300  M€ 
par an selon les années, payés par 
la Région pour le fonctionnement 
des TER, contre 260 à 270  M€ par 
an auparavant. La somme augmente 
avec le développement de l’o� re et 
parce que la SNCF a demandé plus 
d’argent. 
Nous demandons pour notre part 
une amélioration de la ponctualité 
des trains, et la possibilité de rouvrir 
ou de régénérer six lignes identi-
fi ées dans les états généraux du rail : 
Montréjeau-Luchon, Limoux-Quillan, 
Rodez-Millau qui est suspendue 

depuis décembre, la remise des 
voyageurs sur la ligne de fret entre 
Pont-Saint-Esprit et Nîmes  et le 
renforcement du Train jaune dans 
les Pyrénées-Orientales. Nous avons 
constitué des comités de pilotage 
pour chaque ligne avec la SNCF et les 
collectivités. Ils étudieront en 2018 
un projet ferroviaire et d’aménage-
ment du territoire pour trouver une 
nouvelle clientèle. 

RM : Le fonctionnement des TER 
coûte cher. Cela se traduit-il par une 
hausse de la fréquentation ?
JLG  : La fréquentation a augmenté 
de 60  % depuis 2002 et atteignait 
20,8 millions de voyageurs en 2014. 
La situation n’est pas la même 
partout. La fréquentation a davantage 
augmenté dans l’ex-Midi-Pyrénées. 
Elle se développe autour des deux 

métropoles mais pas seulement, car il 
y a une utilisation importante du train 
dans les Pyrénées et le Massif Central. 
La situation est plus di�  cile là où la 
SNCF a suspendu des lignes.

RM : Ne serait-il pas plus écono-
mique d’utiliser des autocars sur les 
petites lignes ? 
JLG : Il y a déjà des lignes desservies 
par autocar et d’autres par le train 
et l’autocar en complémentarité. 
L’Occitanie compte 270 gares et 
haltes, donc il n’est pas question de 
tout desservir en train, mais notre 
priorité reste le train. 

RM : L’état du matériel roulant infl ue 
aussi sur la ponctualité. La Région 
va-t-elle acheter des trains ?
JLG  : 18 rames de TER Alstom et 
Bombardier sont livrées en 2017 
et 2018. Nous devrons en acheter 
d’autres car il y a encore du matériel 
ancien. Cela fait partie des éléments 
de la convention que nous négo-
cions avec la SNCF. Au terme de 
cette convention de 8 ans, nous 
aurons renouvelé la totalité du 
matériel roulant.

RM : Maintenez-vous les billets 
à 1 euro qui avaient été créés en 
Languedoc-Roussillon ?
JLG  : Nous voulons généraliser 
les trajets à 1 euro pour certains 
voyages, mais en créant un nouveau 
tarif progressif pour l’utilisation 
occasionnelle du train. Nous établi-
rons un nouveau concept de tarifs en 
tranches de 1, 3, 5 10 et 15 euros en 
fonction des kilomètres parcourus. 
L’objectif est d’être moins cher que 
BlaBlaCar. Il y aura des tarifs sociaux, 
des abonnements et des tarifs occa-
sionnels.

RM : Après le tragique accident 
entre un TER et un autocar scolaire 
au passage à niveau de Millas 
(Pyrénées-Orientales) qui a fait 
six morts, comment comptez-vous 
améliorer la sécurité ? 

Jean-Luc Gibelin a répondu aux questions de Régions Magazine.

Pour Jean-Luc Gibelin, vice-président aux transports, c’est clair : 
l’Occitanie ne peut pas rester en dehors du réseau à grande vitesse.

“Le TGV est une nécessité”

TRANSPORTSTRANSPORTS
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“Il y a déjà des 
lignes desservies 
par autocar et 
d’autres par le train 
et l’autocar en 
complémentarité, 
mais notre priorité 
reste le train.”

“L’Occitanie est la 
région qui investira 
le plus dans les 
TER dans les cinq 
ans à venir, après 
l’Ile-de-France.”

Le travail de rénovation des voies est en cours. Ici visite de nuit des travaux sur la ligne 
Toulouse-Tarbes par Carole Delga, entourée du préfet Pascal Mailhos et du directeur 
général délégué SNCF Réseau Alain Quinet.

Le conseil régional se bat pour rénover certaines lignes, ici la ligne Toulouse-Tarbes.
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D
’étonnantes navettes électriques 
sans conducteur sont testées 
au centre de Toulouse. Ces 

minibus  de 12 places (dont 6 assises) 
sont conçus par la start-up toulou-
saine EasyMile, l’un des deux fabricants 
français de navettes autonomes. La 
jeune société issue de l’ex-fabricant 
de robots Robosoft s’est implantée en 
2014 sur l’ancien aéroport militaire de 
Toulouse Francazal. Moins de quatre 
ans plus tard, l’entreprise emploie 
une centaine de salariés, dont 80 à 
Toulouse, et elle a ouvert des bureaux 
à Denver, Singapour et Berlin. Plus de 
60 navettes EasyMile sont exploitées 
ou expérimentées sur une trentaine de 
sites dans le monde ! 

Les premières expérimentations sur 
route ouverte commencent cette 
année en France, en Finlande, en 
Allemagne et en Australie. A Paris, la 
RATP teste les navettes entre la station 
de métro Château de Vincennes et le 
parc fl oral. En Bavière, la Deutsche 
Bahn les expérimente entre la station 
thermale de Bad Birnbach et la gare 
ferroviaire distante de 2 kilomètres. Il 
y en a aussi à Helsinki, à Singapour, 
à Arlington (Texas), etc. Les navettes 
roulent seules à une vitesse de 20 km/
heure. Elles peuvent marquer tous 
les arrêts, déposer les passagers à la 
demande ou même être appelées 
par smartphone...“Nos navettes auto-
nomes circulent déjà dans les environ-

nements contrôlés comme les aéro-
ports, les sites industriels et les parcs, 
a expliqué Gilbert Gagnaire, PDG 
d’EasyMile, à la ministre des Transports 
Elisabeth Borne venue visiter l’en-
treprise en novembre. En 2018, elles 
seront testées en complément des 
transports urbains pour la desserte du 
dernier kilomètre. Et en 2020, elles 
pourront résoudre les besoins de 
mobilité dans les zones rurales.”
EasyMile conçoit les logiciels, achète 
la quinzaine de capteurs (caméras, 
radars, lidars, GPS...) et fait fabriquer 
les navettes chez le constructeur 
de voiturettes Ligier, dont l’ancien 
patron Philippe Ligier est actionnaire 
minoritaire de la start-up. L’entreprise 
collabore aussi avec le laboratoire 
toulousain de robotique LAAS-CNRS 
dont elle a embauché des docto-
rants. “Nous nous sommes implantés 
à Toulouse parce que l’écosystème 
permet de recruter des ingénieurs 
de haut niveau et aussi des Parisiens 
attirés par le mode de vie”, se félicite 
Gilbert Gagnaire.  

Laurent Marcaillou

EasyMile supprime le conducteur
La start-up toulousaine fabrique des navettes autonomes qui sont déjà 
exploitées ou expérimentées sur une trentaine de sites dans le monde.

ENTREPRISES

Lors de sa visite à Toulouse, la ministre des Transports Elisabeth Borne 
a pu tester la navette autonome.

Bientôt un tracteur à bagages…
Le constructeur ferroviaire Alstom et l’équipementier automobile 
allemand Continental ont pris une part minoritaire du capital en 2017. 
Alstom, qui a apporté 14 M€, s’intéresse à la robotisation des tramways. 
Continental Automotive, qui développe déjà des systèmes de voitures 
connectées, teste ses capteurs sur les navettes. La jeune entreprise 
produira une centaine de navettes autonomes en 2018 et ne compte 
pas s’arrêter là. Elle développe aussi avec le fabricant d’engins 
aéroportuaires TLD un tracteur à bagages autonome...   
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A Paris, la RATP teste les navettes entre la station de métro Château 
de Vincennes et le parc fl oral.
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Régions Magazine : Votre arrivée à 
Tarbes est récente. Comment avez-
vous trouvé le site d'Alstom ?
Benoît Carniel : En excellente santé. Etant 
moi-même un pur “produit” Alstom, spé- 
cialiste de la Recherche et Dévelop-
pement,  j'ai trouvé à Tarbes une équipe 
dynamique et compétente, très attachée 
à son entreprise, et fière de préparer le 
futur du transport ferroviaire sous tous 
ses aspects. 
Grâce à l'innovation, aux programmes de 
RetD, aux nombreux contrats en exécu-
tion qui assurent un plan de charge au 
delà de deux ans, nous avons ici une très 
grande visibilité.

RM : Mais vous ne travaillez pas 
seulement pour la France ?
BC :  Le site de Tarbes contribue aux pro- 
jets français, mais grâce à sa capacité 
d'innovation et son expertise, il développe 

également ses activités à l'international. 
Tramways ou métros pour l'Ile de France 
mais aussi  pour le Canada et pour Hanoï, 
trains régionaux pour la SNCF mais 
aussi pour l'Algérie, le Sénégal, l'Italie, 
l'Allemagne, la Suède. Trains intercités 
pour les Pays Bas, le futur  RER parisien. 
TGV pour la France, mais aussi pour le 
Maroc et les Etats Unis. Locomotives 
pour l'Azerbaïdjan, l'Inde, la Suisse... De 
plus, depuis plusieurs années un centre 
de services pour les pièces et les com- 
posants de toutes origines connaît un 
développement prometteur.

RM :Votre grande ambition ?
BC : Nous voulons être un acteur majeur 
dans l'évolution de la mobilité électrique. 

Nous travaillons par exemple,sur une 
chaîne de traction fonctionnant à pile 
à hydrogène, nous avons présenté l'an 
dernier le i-Lint, premier train à hydro-
gène au monde. Et c'est à Tarbes que la 
chaîne de traction pour le bus électrique 
Aptis est fabriquée.

RM : Votre ancrage en Occitanie ?
BC : Il est pour nous essentiel. Nous 
avons 620 salariés, mais nous générons 
plus de 2000 emplois  dans la région. 
Et une proportion importante de nos 
achats est effectuée en Occitanie, auprès 
d'entreprises locales impliquées dans 
l'écosystème d'innovation. D'autre part, 
nous tissons d'étroites relations avec les 
établissements d'enseignement. //

Alstom à Tarbes : le centre d'excellence 
où se prépare le futur du transport
ferroviaire
Le site de Tarbes est le centre mondial d'excellence d'Alstom pour les systèmes 
de traction dédiés aux trains à grande et très grande vitesse, aux locomotives 
électriques et aux trains régionaux. Il est également centre mondial d'excellence 
pour les modules de puissance et les appareillages. 
Avec 620 salariés, dont près de 300 ingénieurs et cadres, le site de Tarbes est le 
2ème site industriel des Hautes Pyrénées. Son directeur Benoît Carniel le présente 
à Régions Magazine. Interview.

Benoît Carniel 

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°141 / FÉVRIER 2018   63   



NP NP   

L
e rêve de l’Américain Elon Musk 
se réalisera peut-être à Toulouse. 
Le patron des voitures électriques 

Tesla et des fusées SpaceX a lancé 
un appel à projets pour construire 
un train fonçant à 1.200  km/h dans 
un tube, grâce à l’absence de frot-
tements. L’idée paraît farfelue mais 
le projet est bien réel. Plusieurs 
start-ups se sont lancées dans l’aven-
ture dont Hyperloop One qui déve-
loppe un système à air comprimé. De 
son côté, Hyperloop Transportation 
Technologies (HTT) étudie une 
capsule propulsée par lévitation 
magnétique passive dans un tube 
à basse pression... Fondée fi n 2013 
en Californie où elle a déjà construit 
un tube de 8 kilomètres, HTT a créé 
des centres d’études à Abu Dhabi, à 
Bratislava et maintenant à Toulouse.
La start-up a ouvert en octobre un 
centre de recherche et développe-
ment sur l’ancien aéroport militaire 
de Toulouse Francazal, où elle veut 
construire un tube expérimental 
d’un kilomètre  de long  ! Elle avait 
signé en janvier 2017 une conven-
tion avec l’Etat, la région Occitanie et 
Toulouse Métropole pour s’installer 
sur l’aéroport et être éligible aux 
aides à la recherche et à l’immobi-
lier. L’entreprise a ensuite attendu 
plusieurs mois avant de s’installer, 
ce qui a fait naître des doutes. C’est 
désormais chose faire. HTT a recruté 
ses premiers ingénieurs et loue des 
bureaux à Francazal depuis octobre en 
attendant de construire son bâtiment. 
Elle veut embaucher 25 personnes la 

première année et 50 d’ici à quatre 
ans. Ses fondateurs Dirk Ahlborn et 
Bibop Gresta souhaitent aussi faire 
collaborer des ingénieurs d’autres 
entreprises, sans les salarier mais 
en leur donnant des stock-options, 
comme ils le font aux Etats-Unis.
HTT s’est implantée dans la capitale 
de l’aéronautique pour bénéfi cier du 
savoir-faire technologique. “Nous 
avons besoin de l’expérience aéro-
nautique car la capsule de l’Hyperloop 
se déplace sous une basse pression 
similaire à celle d’un avion volant à 
haute altitude”, explique le directeur 
opérationnel Andres de Leon. “Nous 
allons faire des recherches sur l’aé-
rodynamisme et les matériaux de la 
capsule, en relation avec ce qui se 
pratique dans l’aéronautique”, ajoute 
le président Dirk Ahlborn, qui souhaite 
collaborer avec d’autres entreprises. 

Toulouse-Montpellier 
en quinze minutes ?
La start-up veut aller vite car elle est 
en compétition avec au moins deux 
autres sociétés qui étudient des 
capsules  circulant dans des tubes. 
Elle prévoit de tester un prototype 
sur une distance d’un kilomètre dès 
septembre 2018, en assemblant le 
tube sur des pylônes. S’il fonctionne, 
ce train plus rapide qu’un avion 
bouleversera le rapport aux distances. 
“Toulouse et Montpellier sont dans la 
même région et les politiques doivent 
décider où investir, a expliqué Andres 
de Leon. Si on peut relier Toulouse à 
Montpellier en 15  minutes, on crée 
une mégalopole et ça n’a plus d’im-
portance.” Mais les obstacles tech-
niques sont encore nombreux avant 
d’en arriver là. 

Laurent Marcaillou

Le train en tube s’imagine à Toulouse !
La société californienne Hyperloop a ouvert un centre de recherche 
dans la capitale de l’aéronautique, pour concevoir une capsule propulsée 
à 1.200 km/h dans un tube, par lévitation magnétique !

ENTREPRISES

Le 24 janvier dernier, Dirk Ahlborn et Bibop Gresta ont signé le premier accord avec 
la Ville de Toulouse, la Métropole, la Région et l’État. De gauche à droite, les signataires 
de la convention Pascal Mailhos, préfet de région, Dirk Ahlborn, co-fondateur de HTT, 
Jean-Luc Moudenc, maire de Toulouse, Bibop Gresta, co-fondateur de HTT, et Carole 
Delga, présidente du conseil régional.

Voilà à quoi pourrait ressembler le “train en tube”.
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A l’occasion de la décentralisa-
tion portuaire de janvier 2007, 
la région Occitanie est devenue 

propriétaire des ports de Sète-
Frontignan et de Port-la-Nouvelle, 
puis en 2017 de celui du Grau-
du-Roi. Regroupés sous la bannière 
“Ports Sud de France”, avec celui 
de Port-Vendres qui appartient au 
conseil départemental des Pyrénées-
Orientales, les deux premiers ont 
fait l’objet d’investissements impor-
tants pour les adapter aux enjeux du 
commerce maritime mondial. 
Le port de Sète Frontignan a�  che de 
belles couleurs avec une augmenta-
tion de 30 % de son chi� re d’a� aires 
sur 4 ans. Preuve de cette vitalité, le 
redémarrage du terminal fruitier qui 
avait été mis en liquidation en 2012 
et qui vient d’être confi é au groupe 
Conhexa pour cinq ans. Un premier 
bateau y a déchargé ses 8.000 tonnes 

de litchis malgaches. Autre point fort, 
la relance du trafi c conteneurs, à 
l’arrêt depuis 2013, avec P&O Ports, 
fi liale de DP World, deuxième opéra-
teur mondial de terminaux portuaires. 
Un quai en eaux profondes de 470 
mètres, d’un montant de 44  M€ 
fi nancés à 85 % par la Région et par 
des fonds européens, a été inauguré 
fi n 2016 pour développer le trafi c des 
conteneurs et accueillir des navires 
de tourisme. Le port de commerce a 
progressé de 22 % en trois ans pour 
atteindre 4 millions de tonnes. 
Mais cet optimisme pourrait 
retomber. Une épée de Damoclès 
pèse sur le port de commerce de 
Sète, depuis que l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) a 
décidé fi n septembre d’autoriser 
l’Argentine à reprendre ses expor-
tations de biodiesel, fabriqué à base 
d’huile de soja. Un carburant bien 

moins cher que celui qui est produit 
en France à base de colza, et qui 
menace des milliers d’emplois sur le 
territoire national. Dont les 88 salariés 
de l’usine Saipol installée sur le port 
de Sète. A partir de février, seuls une 
dizaine d’entre eux devraient rester 
sur le site pour maintenir l’appareil de 
production opérationnel, dans l’espoir 
que le Parlement Français approuve 
l’amendement déposé par la séna-
trice Marie-Thérèse Bruguière. En 
coordination avec le conseil régional, 
elle demande la suspension du 
biocarburant argentin jusqu’à ce que 
l’Europe ait épuisé tous les recours 
contre ce qui est considéré comme 
une concurrence abusive. “Cette 
décision risque de frapper durement 
l’activité du port, alerte Jean-Claude 
Gayssot, président du Port de Sète-
Frontignan, car Saipol représente 
20 % de son chi� re d’a� aires.” 

TRANSPORTS

Les ports s’ouvrent 
vers le monde

En modernisant ses ports et en les adaptant aux enjeux du commerce 
mondial, la Région relance une économie tournée vers la mer, dont 
les retombées devraient profi ter à tout le territoire.

TRANSPORTS
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Le développement des autres secteurs 
se poursuit avec la construction d’un 
hangar pour les bestiaux et un projet 
de “yachting”, porté par le groupe 
américain IGY Marinas, principal 
gestionnaire de ports de plaisance. 
Ce projet, qui consiste à accueillir 
des méga-yachts de 40 à 100 mètres 
de long, fait débat. Un collectif de 
citoyens s’oppose à la construction 
d’une marina sur le quai d’Alger qui 
accueillerait une douzaine de ces 
bateaux de luxe. 

Grands travaux 
à Port-la-Nouvelle
Géré par la CCI de l’Aude, le port 
de Port-la-Nouvelle fait l’objet d’un 
vaste projet d’extension et d’amé-
nagement fi nancé par la Région à 
hauteur de 210  M€. Pièce maîtresse 
de cette transformation  : la création 
d’un bassin portuaire en pleine mer, 
capable de recevoir des bateaux de 
14,5 mètres de tirant d’eau, mesurant 
jusqu’à 225 mètres de long et pouvant 
porter jusqu’à 80.000 tonnes. 

Le port de Sète Frontignan reprend de nouvelles couleurs.

“Le premier enjeu des ports, c’est l’emploi”
Avant de commencer sa carrière politique, Didier 
Codorniou a été international de rugby (32 sélections 
en équipe de France) et avait en quelque sorte réalisé 
la fusion bien avant l’heure, puisqu’il a commencé 
sa carrière au RC Narbonne pour passer ensuite par 
le Stade Toulousain… Celui qui fut d’un des meilleurs 
trois-quarts-centre français s’est ensuite lancé dans 
la politique sous les couleurs du Parti socialiste. Maire 
de Gruissan depuis 2001 (réélu en 2014 avec 76 % des 
voix !), il est aujourd’hui vice-président (PRG) de la 
région Occitanie, en charge de l’économie maritime, 
du littoral et des aéroports. Il a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelles sont les grandes lignes 
et les enjeux de la stratégie portuaire régionale ? 
Didier Codorniou : Nous voulons doter les 
ports d’une gouvernance, d’infrastructures et 
d’équipements qui en fassent des outils logistiques 
au service du développement économique de tout le 
territoire. Leur intermodalité constitue un atout 
de premier plan, avec les branchements des ports 
au réseau ferré, la proximité des autoroutes 
et la desserte fl uviale de Sète-Frontignan. 
Les deux ports de commerces resteront des ports 
polyvalents et pétroliers (BP à Sète-Frontignan ; 
Total et Dyne�  à Port-La-Nouvelle) mais les 
investissements réalisés par la Région, les exploitants 
du port et les privés depuis dix ans (365 M€ au total), 
leur ont permis de développer des activités 
complémentaires : trafi c remorque et conteneur 
pour le port de Sète, également doté d’un très vaste 
terminal frigo ; développement très important de 
la croisière et du fret passagers ; spécialisation de 
Port-La-Nouvelle comme le port du développement 
de l’éolien en mer pour l’Occitanie, en plus de sa 
spécialité d’exportation de céréales.

RM : Pourquoi de tels investissements ?
DC : L’enjeu des investissements de la Région sur 
ses ports depuis dix ans, qui va se poursuivre très 
fortement dans les cinq à dix ans à venir, ce sont les 
emplois directs et indirects. A titre d’exemple le port 

de Sète représente 2.600 emplois directs et indirects 
en 2015 et un objectif de 3.500 emplois en 2020 (an-
née cible du plan stratégique actuel).

RM : Les bateaux de croisière se développent à Sète ; 
représentent-ils une manne fi nancière importante 
et donc un enjeu touristique en région ?
DC : Le secteur de la croisière est en pleine crois-
sance au port de Sète. De quelques milliers de 
croisiéristes en 2008, le Port de Sète devrait passer en 
2018 à 110.000 passagers accueillis.
Sète est maintenant bien identifi é par les croisié-
ristes ; leurs clientèles sont très attirées par cette 
escale singulière dans un port proche de la ville, 
permettant la visite de la Cité de Carcassonne, du 
Pont du Gard ou du centre-ville de Montpellier. C’est 
un enjeu touristique fort pour la ville et c’est toute 
une région qui doit accueillir au mieux cette clientèle 
à fort pouvoir d’achat. 

Didier Codorniou a répondu aux questions de Régions Magazine.
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Le port actuel ne peut accueillir que 
des bateaux de 8 mètres de tirant 
d’eau, ce qui le limite à desservir la 
Méditerranée, l’Europe du nord et la 
côte ouest de l’Afrique. “Quand les 
appels d’o� res pour les éoliennes 
o� shore ont été lancés, explique 
Laurent Mouillie, directeur commer-
cial du port, on a souhaité que la base 
de construction de ces éoliennes soit 
située dans le port.” 
Un quai de 200 mètres de long consti-
tuera donc la base de lancement 
de deux fermes pilotes d’éoliennes 
fl ottantes au large de Gruissan et de 
Leucate-Bacarès, dès 2021. L’enquête 
publique pour le bassin portuaire 
est en cours, les travaux devraient 
démarrer juste après. Des travaux 
d’aménagement sur l’ancien port ont 
été réalisés, le quai Est a été rénové 
et une zone de 20 hectares dédiée 
à l’industrie et à la logistique a été 
inaugurée. L’ambition est de doubler 
le trafi c annuel en le faisant passer 
de 2 millions de tonnes aujourd’hui à 
4  millions. Un trafi c essentiellement 
lié aux produits pétroliers, qui en 
représentent 56 %, et aux céréales.  

Monique Castro

Le Plan Littoral 21
Le Plan Littoral 21, lancé en mars dernier avec l’Etat et la région Occita-
nie, est un plan de modernisation et de préservation de l’environnement, 
qui devrait mobiliser plus d’un milliard d’euros jusqu’en 2020. Il sera 
nourri par les travaux du Parlement de la mer, organe de concertation 
unique en France, qui fédère près de 200 acteurs de la communauté 
maritime d’Occitanie, élus, professionnels et membres de la socié-
té civile. Il proposera des actions concrètes comme la rénovation de 
l’hébergement touristique, la promotion de la croissance bleue ou le 
développement des énergies renouvelables. Il a tenu sa première grande 
assemblée le 21 octobre 2017 à Sète, dans la Maison de la mer, ancien 
palais consulaire et lieu d’expositions et d’animations ouvert au public, 
qui abritera aussi le Cépralmar (Centre d’étude et de promotion 
lagunaires et maritimes). Au programme : l’éolien o� shore, la qualité 
des eaux et le schéma de dragage régional. 

La Grande Motte, le projet de ville-port

Le 21 décembre 2017, l’Etat a transféré le domaine public portuaire 
à la Ville de La Grande Motte. L’extension du port entre dans la phase 
opérationnelle avec l’annonce des quatre cabinets d’architectes 
retenus. Le projet, dont le montant s’élève à 42,8 M€, prévoit la 
construction d’un nouveau bassin et d’une zone technique de plus 
de 3 ha destinée à recevoir les entreprises ; elles quitteront leur 
emplacement actuel où cinq cents logements seront construits. 
Le projet devrait obtenir 15 M€ dans la cadre du Plan littoral 21. 

Le 17 novembre dernier, Carole Delga est venue inaugurer la deuxième tranche de travaux à Port-La-Nouvelle.

Le siège de la Maison de la Mer à Sète.
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OPCALIA OCCITANIE  / PUBLI-REPORTAGE

Régions Magazine : OPCALIA 
Occitanie correspond au nouveau 
découpage des régions françaises ?
Amandine Mutel : En effet, OPCALIA 
Occitanie couvre les treize départe-
ments de la nouvelle région administra-
tive. Le siège est à Toulouse, et l'agence 
de gestion des dossiers est implantée à 
Montpellier. Une équipe de conseillers 
maillent quotidiennement tout le terri-
toire.

RM : Vous vous définissez comme 
apporteur de solutions…
AM : OPCALIA Occitanie assure un ser- 
vice de proximité. 90% de nos colla-
borateurs sont au contact direct avec les 
entreprises de la région. Cette présence 
permanente est la garantie d’un service 
de qualité, en adéquation avec les 
attentes des branches professionnelles et 
des Entreprises. Nous les accompagnons 
grâce à une offre diversifiée : diagnostics 
RH/compétences, conseil pour la mise 

en œuvre de projet de formation tant 
sur l’ingénierie de formation que sur 
l’ingénierie financière, l’accompagnement 
au recrutement via les contrats en alter-
nance, la simplification administrative, et 
l’accompagnement des transitions pro- 
fessionnelles.

RM : Vos rapports avec la Région ?
AM : Une collaboration confiante et 
constructive, des ambitions communes 
en matière d’emploi et de formation. 
Nous avons des conventions de partena-
riat sur plusieurs sujets : l’apprentissage, 
la formation des salariés, la certification 
des organismes de formation. La Région 
OCCITANIE nous perçoit comme un 
acteur avec lequel elle construit.

RM : Et avec les CFA régionaux ?
AM : Nos partenaires sociaux en région 
sont particulièrement engagés sur 
l’apprentissage. Nous accompagnons fi- 
nancièrement les projets des écoles et 
centres de formation des apprentis. 

Nous avons également développé une 
offre de services spécifiques alternants, 
“les clés de mon emploi” via le CPF pour 
renforcer la mobilité des apprentis et 
compléter leur cœur de métier. 

RM : Vos signes particuliers ?
AM : Notre sens du service, notre adap-
tabilité, l’initiative qui est dans notre ADN 
et plus largement dans l’ADN du réseau 
OPCALIA, notre côté innovant, agitateur… //

OPCALIA Occitanie : promoteur de
compétences au service des entreprises
Le sujet de la formation professionnelle et de l'apprentissage est à l'ordre 
du jour. OPCALIA Occitanie, en tant qu'organisme  collecteur agréé de fonds 
destinés à la formation professionnelle des salariés, développe une gamme 
complète de solutions à l'attention des chefs d'entreprises de la région.  
Sa directrice, Amandine MUTEL,  passionnée par sa tâche, l'évoque dans 
son interview à Régions Magazine.

OPCALIA en chiffres
Au plan national, 257 423 entreprises sont adhérentes à OPCALIA 
pour la formation professionnelle continue et l'apprentissage, 
représentant 31 branches professionnelles.
Elle accompagne 80 000 alternants.
La collecte de fonds est d’1,2 milliards d'euros, dont 674 millions d’€ 
dédiés à la formation professionnelle continue et 502 millions d’€ à 
l'apprentissage.
En Occitanie : 17 600 entreprises adhérentes et 60 millions  d'euros 
de collecte (45 pour la formation professionnelle continue et 15 pour 
l'apprentissage). Le nombre de contrats de professionnalisation 
accompagnés a été en 2017 de 1768, soit une augmentation de 10% 
par rapport à 2016. 

Amandine Mutel

Interview d' Amandine Mutel, directrice de Opcalia Occitanie.
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L
’Occitanie a été la toute première 
région à contractualiser avec 
l’Etat le plan 500.000 forma-

tions, lancé en 2016 par le gouver-
nement de l’époque. 90  M€ lui ont 
été accordés pour o� rir des places 
supplémentaires en formation. “Cette 
année-là, nous avons dépassé nos 
objectifs, se réjouit Emmanuelle 
Gazel, vice-présidente en charge de 
l’emploi, de la formation profession-
nelle et de l’apprentissage. Nous nous 
étions engagés sur 30.000 entrées en 
formation supplémentaires - en plus 
des 60.000 habituelles  - et nous en 
avons fi nalement comptabilisé près 
de 38.000.” Pour quels résultats ? “En 
2016, plus d’un stagiaire sur deux a 
trouvé un emploi directement après 
sa formation” L’année suivante, la 
Région a donc tout naturellement 
renouvelé son implication dans ce 
plan en s’engageant sur plus de 
20.000 formations supplémentaires.

S’appuyer sur les fondations 
D’un point de vue opérationnel, 
pas question pour la Région de 
faire cavalier seul. “Nos services ont 
travaillé en lien étroit avec ceux de 
Pôle emploi. Nous avons pris en 
charge les formations les plus longues 
et les chômeurs les plus éloignés de 
l’emploi”, détaille Emmanuelle Gazel, 
qui insiste aussi sur la volonté de viser 
des secteurs réellement porteurs. Le 
numérique, d’abord (lire par ailleurs) 
mais aussi l’hôtellerie-restauration, 
le tourisme ou encore le BTP. 
Pour 2018, le budget alloué à la 
formation va rester constant et la 
Région va s’appuyer sur les fonda-
tions érigées ces deux dernières 
années. Elle compte maintenir des 
liens étroits avec Pôle emploi, et 
proposer des formations sur-mesure 
et qualifi antes pour les demandeurs 
d’emploi et les actifs qui souhaitent 
se reconvertir. Un sondage publié 
fi n décembre par Ipsos pour l’Afpa 

(agence nationale pour la formation 
professionnelle des adultes) a d’ail-
leurs révélé que 76 % des actifs d’Oc-
citanie font confi ance à la formation 
pour sécuriser leur parcours.  

Cécile Hautefeuille

FORMATION

Formation professionnelle : 
on passe au sur-mesure
Convaincue par le “plan 500.000 formations” dans lequel elle s’était 
engagée, la région Occitanie va continuer à miser sur la formation 
professionnelle en ciblant les secteurs les plus porteurs.

FORMATION
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Un service emploi-formation 
dans chaque département
Mieux identifi er les besoins des entreprises pour mieux les proposer 
aux demandeurs d’emploi. C’est le but du guichet unique emploi-
formation qui s’ouvrira dans chacune des Maisons de la région (il en 
existe déjà six, l’objectif en 2018 est de mailler l’ensemble du territoire). 
Ce guichet permettra de fédérer les acteurs de l’emploi et de la formation 
pour davantage d’e�  cacité. Au-delà des demandeurs d’emploi, 
il s’adressera d’ailleurs à tous les publics en quête d’orientation 
-ou de réorientation- comme les lycéens ou les salariés. 
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Emmanuelle Gazel, vice-présidente 
en charge de l’emploi, de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage.

“
Je n’ai pas le bac mais grâce à 
cette formation, je vais avoir un 
diplôme équivalent Bac+2 dans 

quelques mois  !” Florian Javanet, 26 
ans, a intégré la promotion de l’école 
régionale du numérique de Rodez en 
novembre dernier. Un tournant inat-
tendu dans sa vie professionnelle. “J’ai 
un CAP de boulanger. Après un petit 
parcours dans les métiers de bouche 
et la restauration, j’ai vite compris 
que ce n’était pas ce que je voulais 
faire de ma vie. Pour me reconvertir, 
j’avais imaginé passer le bac parce 
que toutes les formations qui m’in-
téressaient étaient inaccessibles sans 
ce diplôme.” Finalement, les choses 
sont allées beaucoup plus vite que 
prévu pour ce jeune Rodézien. Il a 
entendu parler de l’école régionale 
du numérique par Pôle emploi. Il 
a passé des sélections au cours 

desquelles ses compétences tech-
niques n’étaient pas primordiales, loin 
de là. “C’est vraiment la motivation, le 
projet professionnel et l’attrait pour le 
numérique qui ont été évalués.” 

Un réseau précieux
Il y avait 70 postulants, Florian a 
été retenu avec quatorze autres 
personnes, âgées de 22 à 55 ans. Tous 
sont engagés pour une formation de 
11 mois, cinq jours par semaine, avec 
deux mois de stage en fi n de parcours. 
Les coûts pédagogiques sont pris en 
charge à 100  % par la Région qui 
débloque deux millions d’euros pour 
les quinze écoles, réparties dans les 
treize départements d’Occitanie. 
A Rodez, c’est Simplon qui a été 
désigné comme organisme de 
formation. Cette entreprise de l’éco-
nomie sociale et solidaire est spécia-

lisée dans la formation aux métiers 
du web des personnes les plus éloi-
gnées de l’emploi. 
La pédagogie est fondée sur le 
concept “d’apprendre en faisant”, 
mais aussi en transmettant puisque 
les stagiaires se rendent dans des 
écoles primaires pour former les 
enfants au codage informatique. “On 
ne fait que de la pratique, détaille 
Florian Javanet. De l’auto-recherche, 
des travaux en groupe mais aussi 
avec des entreprises locales.” De quoi 
se créer un précieux réseau pour la 
suite. Les premiers résultats de ces 
écoles régionales sont d’ailleurs très 
encourageants  : 80  % de sorties 
positives pour les promotions pilotes 
2015-2016. A la clef : emploi durable, 
création d’entreprise ou reprise 
d’études. 

Cécile Hautefeuille

A l’école du numérique
En Occitanie, quinze écoles régionales du numérique accueillent 
des demandeurs d’emploi désireux de se former au métier de 
développeur web. Seule exigence pour y accéder : être motivé !
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L’Ecole Régionale du numérique Sud Formation CCI Aude, à Carcassonne.
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LA CROIX ROUGE FRANÇAISE  / PUBLI-REPORTAGE

“Pour la Croix Rouge Française,       il n'y a qu'une seule humanité”

Une forte présence en Occitanie

La Croix Rouge Française, on le sait, est une personne morale unique, 

organisée en unités locales et en délégations territoriales et régionales.

Comme les autres délégations régionales, celle d'Occitanie est le relais 

des directives nationales auprès des délégations territoriales 

et des établissements. Elle a mis en place dans les treize départements 

de la Région la stratégie de l'Association conformément à un Contrat 

qui détermine les objectifs et les moyens.

Le dispositif de la Croix Rouge en Occitanie, on l'a vu ci-contre,  est important. 
Encore faut-il lui donner du sens. Et c'est cette nécessité que vont maintenant évoquer 
les dirigeants de la Délégation Régionale, Olivier Dupuy, directeur régional, Alain 
Vancapernolle, président de la Délégation Régionale,  et Sophie Cazard, directrice IRFFS 
Occitanie. Trois responsables d'une seule Croix Rouge, qui parlent d'une seule voix. 

PUBLI-REPORTAGE / LA CROIX ROUGE FRANÇAISE

La Délégation régionale coordonne donc  l'ensemble des 
activités, qu'elles soient accomplies par des bénévoles ou 
par des salariés. Parmi les missions qui lui sont confiées 
figurent l'animation de la politique d'investissement, la 
mutualisation des moyens nécessaires, et la définition de 
la politique de formation des bénévoles. Pour l'y aider ont 
été mises en place des commissions thématiques.
A ces diverses missions correspondent des métiers, qu'il 
s'agisse des actions bénévoles ou de la gestion d'établis-
sements.
Au chapitre des actions bénévoles, il faut d'abord citer 
l'action sociale qui repose matériellement sur 111 unités 
d'aide alimentaire, 66 “vestiboutiques”, 2 dispositifs “Croix 
Rouge sur roues”, 17 équipes mobiles SAMU social,  
1 Halte-Répit Détente Alzheimer (7 autres sont en projet), 
et 1 bureau de rétablissement des liens familiaux.
Puis l'urgence et le secourisme, assurés par 2300 dispo-
sitifs prévisionnels de secours, qui permettent d'effectuer 
de très nombreuses interventions. 
Enfin la formation, que dispensent de multiples sessions 
destinées aussi bien aux bénévoles de la Croix Rouge 
qu'au grand public.
Les établissements sont au nombre de 9 pour les 
personnes âgées, 8 pour les personnes en situation de 

handicap, 2 dans le domaine de la santé, 27 dans celui 
de exclusion, et 15 consacrés à la formation (12000 
personnes formées par an). //

Régions Magazine : Comment 
définissez-vous le sens de votre 
engagement ?
Croix Rouge Occitanie : Nous en- 
tendons mettre l'humain au centre 
même de  notre action. Ce ne sont 
pas des mots, mais une volonté qui 
doit être partagée par tous, salariés, 
bénévoles, jeunes, mécènes d'en-
treprise, etc, bref tous les  acteurs 
de la Croix Rouge, et au delà tous 
nos partenaires habituels, qu'ils ap- 
partiennent au privé ou au secteur 
public. Nous vivons au sein d'une 
société où tout va de plus en plus 
vite, où l'urgence et la précipitation 
font oublier les fondements néces-
saires à l'organisation aussi harmo-
nieuse que possible des rapports 
entre les hommes. La Croix Rouge, 
en Occitanie comme partout, est 
en quelque sorte la gardienne de 
ces fondements. 

RM : Vous parlez de “l'humain”. 
Quelle dimension donnez-vous à 
cette formule ?
Croix Rouge Occitanie : L'humain, 
c'est-à-dire la personne humaine, 
considérée et regardée dans son 
ensemble. Nous avons pour objectif 
concret d'en appréhender tous les 
aspects, qui vont de l'insertion socia- 
le de chacun aux aspects spécifi-

quement sanitaires ou médicaux. 
Nous ne nous contentons pas de 
répondre aux demandes qui s'ex-
priment. Nous voulons “aller vers”. 
Vers tous ceux et celles qui ont be- 
soin de nous, les oubliés, les ex- 
clus,  les personnes en difficulté, et 
celles qui sont isolées, notamment 
dans les territoires ruraux. Vers les 
jeunes dans les quartiers, qu'il faut 
aider à trouver un emploi. “Aller 
vers”, c'est aussi apporter des ser- 
vices en ville ou dans la ruralité, 
renforcer les passerelles de forma-
tion, mener des actions de pré-qua- 
lification. Aller vers, c'est encore les 
maraudes que nous effectuons tous 
les soirs pour venir en aide aux plus 
démunis. Et quand les dispositifs 
habituels ne suffisent pas, nous de- 
vons pouvoir innover, faire preuve 
d'imagination, avec toujours le mê- 
me but, le service de l'homme, quel 
qu'ils soit, où qu'il soit.  

RM : La Région est à vos côtés ?
Croix Rouge Occitanie : Nous mar- 
chons la main dans la main. N'ou-
bliez pas qu'elle a compétence sur 
les formations sanitaires et sociales. 
Nous sommes pour elle un acteur 
de proximité. Notre collaboration 
s'articule sur tout le territoire. Et 
outre des moyens pratiques, com- 
me une plate forme numérique 
commune, nous utilisons le mailla- 
ge territorial sur les treize départe-
ments de la Région. 

RM : Vous devez faire face au 
problème des migrants ?
Croix Rouge Occitanie : La Croix 
Rouge est internationale, et pour elle 

il n'y a qu'une seule humanité. Elle 
est attentive à la situation de ces 
gens contraints à se déplacer. Ils 
sont vulnérables, et nécessitent de 
l'aide, une prise en charge, de l'in- 
formation, une formation, l'insertion 
des enfants en particulier. Nous sou- 
haitons que ne soient pas opposés 
les publics les uns aux autres, mais 
apporter une réponse globale à la- 
quelle participent des centres d'ac-
cueil spécifiques. Nous ne voulons 
oublier personne sur le chemin, tout 
en respectant, naturellement, la loi et 
le droit. 

RM : Vous parlez aussi d'une 
“société de résilience” ?
Croix Rouge Occitanie : Nous enten- 
dons par là la nécessité pour elle 
de se relever après un drame ou un 
échec. Il y a eu ici des tempêtes, 
il y a eu l’explosion de l'usine AZF.  
Il faut avoir avoir conscience des 
risques permanents, s'y préparer. 
Notre rôle est de mobiliser la popu-
lation pour qu'elle se porte assis-
tance à elle même. La Croix Rouge, 
experte en premiers secours, se 
donne pour mission de l'encadrer.

RM : Votre message, votre espoir ?
Croix Rouge Occitanie : Que nous 
soyons toujours plus efficaces, à 
la disposition de tous les publics, 
au travers des collectivités et du 
tissu associatif. Un exemple : nous 
allons développer avec la Région 
une action dans les lycées tout au 
long de l'année scolaire, afin de 
proposer aux élèves des réflexions 
autour de la solidarité et de la 
citoyenneté... //

“L'humain, au centre de notre action”

Les Chiffres clés
Structures : 1 délégation régionale
13 délégations territoriales ( périmètre 
départemental) : 11 délégations avec unités 
locales (79 unités locales, 50 équipes. 
2 délégations avec avec antennes 
(administration centralisée).
65 établissements et services 
Ressources humaines : 4700 bénévoles, 
dont 4050 impliqués dans l'action sociale, 
850 intervenants secouristes, 500 élus locaux 
territoriaux et régionaux. 
60 jeunes volontaires en service civique. 
10 personnes en mécénat de compétence. 
930 salariés.
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D
’ici 2021, date des prochaines 
élections régionales, cinquante 
lycées vont être construits 

en France, dont dix en Occitanie. 
Un chi� re qui témoigne à lui seul 
de la croissance démographique 
d’une région qui voit sa popula-
tion augmenter chaque année de 
51.200 habitants, soit  l’équivalent de 
la population d’une commune de la 
taille d’Albi. Cette progression fait 
de l’Occitanie la région la plus dyna-
mique après la Corse, et la première 
de métropole.  
Alors qu’en France, la population de 
certaines régions augmente, ou se 
maintient grâce au solde naturel, en 
Occitanie c’est l’excédent migratoire 
qui fait toute la di� érence. La région 
attire  : sur ces 51.200 nouveaux 
habitants, 42.000 relèves d’un 
solde migratoire largement positif. 
“Ils viennent d’autres régions fran-
çaises, explique Bernard Nozières, 
du service études et di� usion de 

l’Insee Occitanie, l’Ile-de-France, 
l’Auvergne-Rhône-Alpes, et surtout 
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui 
fournissent le gros des migrations !”  
Depuis dix ans, de très nombreux 
Marseillais viennent s’installer dans 
la région toulousaine et le long du 
littoral languedocien.  
Sans surprise, la majeure partie de 
ces nouveaux venus s’installent 
prioritairement dans les zones 
économiques les plus développées : 
20.000 d’entre eux choisissent 
l’aire urbaine de Toulouse et 10.000 
celle de Montpellier. Du coup, ces 
deux métropoles fi gurent en tête 
du palmarès des métropoles les 
plus dynamiques. Cependant, elles 
n’attirent pas tout à fait les mêmes 
profi ls. Toulouse séduit davantage 
les cadres, notamment des ingé-
nieurs qui viennent travailler dans 
le secteur aéronautique et spatial, 
quand Montpellier, par son climat 
et sa situation géographique, attire 

plutôt des retraités  : c’est d’ailleurs 
la ville qui proportionnellement, en 
accueille le plus en France. 
Le rayonnement de ces deux métro-
poles rejaillit sur les aires urbaines 
voisines qui en bénéfi cient à leur 
tour. On le voit pour Montauban et 
Albi par rapport à Toulouse, et pour 
Nîmes par rapport à Montpellier, 
dont la population augmente ainsi 
que dans les zones périurbaines 
qui se développent le long de ses 
axes autoroutiers. De son côté, 
l’agglomération de Perpignan béné-
fi cie d’une croissance importante 
(+ 1,2 %) qui s’explique en partie par 
l’héliotropisme. Le Gers, l’Aveyron et 
l’Ariège gagnent aussi des habitants 
mais plus faiblement, tandis que les 
Hautes-Pyrénées, le Lot et la Lozère, 
les trois départements les plus 
éloignés des grands centres urbains 
en perdent.

Absorber les nouveaux 
arrivants
“Chaque année, précise Caroline 
Jamet, directrice de l’Insee 
Occitanie, Toulouse ville-centre 
doit absorber 6.000 nouveaux habi-
tants et Montpellier 4.000, ce qui 
est énorme en termes d’infrastruc-
tures  !” Notamment pour les lycées 
qui doivent chaque année accueillir 
4.000 lycéens et apprentis en plus. 
L’heure est à l’aménagement du 
territoire, pas question de construire 
de nouveaux établissements dans 
les centres des villes mais plutôt en 
périphérie, dans des secteurs qui 
se développent. En choisissant de 
bâtir un lycée à Cazères, à 60 km au 
sud-ouest de Toulouse, à Gragnague, 
à 20  km au nord de la Ville rose, à 
Sommières à 40  km à l’ouest de 
Nîmes ou encore à Cournonterral à 
17 km à l’est de Montpellier, la Région 
saisit l’occasion d’irriguer les espaces 
périurbains. 

FORMATION

Lycées : cette région qui attire
Un cinquième des lycées qui seront construits en France ces 
dix prochaines années, le seront en Occitanie. Un record lié 
à la croissance démographique la plus forte de France.
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51.200     
nouveaux habitants chaque année 
dans la région.

42.000    
L’excédent migratoire.

9.200    
Le solde naturel de la région.

225     
lycées publics dans la région.

4.000    
nouveaux lycéens 
et apprentis chaque année.

I
l a grandi dans un quartier HLM de 
Lavelanet (Ariège), dont il est devenu 
conseiller municipal dès 2001, âgé d’à 

peine 23 ans, et dont il est toujours l’élu. 
Kamel Chibli est aujourd’hui vice-pré-
sident en charge de l’éducation, de la 
jeunesse et du sport au conseil régional 
d’Occitanie. Il a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Dans quel état 
avez-vous trouvé les lycées à votre 
arrivée à la Région ?
Kamel Chibli : En Languedoc-Roussillon, 
il y avait un gros retard sur les inves-
tissements. Quand Georges Frêche a 
été élu, il a lancé un plan pluriannuel 
d’investissement assez audacieux car 
il fallait rattraper tout ce retard, surtout 
au niveau des aménagements : certains 
lycées partaient en lambeaux. Toute 
une série de lycées ont également été 
construits à cette période, comme les 
lycées Georges-Frêche à Montpellier, et 
Christian-Bourquin à Argelès-sur-Mer. 
En Midi-Pyrénées, investissement après 
investissement, les bâtiments étaient 
entretenus et rénovés, avec la volonté 
d’améliorer l’accessibilité. Chaque 
région possédait son agenda d’acces-
sibilité. Celui de Midi-Pyrénées était 
assez court, la Région avait la volonté 
de rendre les bâtiments rapidement 

accessibles aux personnes en situation 
de handicap dès 2019. En Languedoc-
Roussillon, c’était prévu pour 2021.

RM : Aujourd’hui, on en êtes-vous ?
KC : Nous avons désormais un agenda 
commun dont la priorité est de 
rendre tous les bâtiments accessibles. 
L’accessibilité est parfois complexe à 
réaliser dans certains établissements, 
notamment ceux qui ont di� érents 
niveaux. Nous avons fusionné les 
méthodes des deux Régions et nous 
nous sommes dotés d’un plan plurian-
nuel d’investissement jusqu’à la fi n du 
mandat, à hauteur d’un milliard d’euros.  

Concrètement, nous allons procéder 
à 150 opérations par an, allant de 
100.000 € à 30 M€, pour un montant 
total de 250 M€. Nous allons également 
sécuriser les établissements. Selon les 
besoins nous installerons des caméras, 
des tourniquets, ou bien nous rehaus-
serons certaines barrières. 

RM : Comment se décide le choix 
d’implantation pour un nouvel établis-
sement dans une zone ?
KC : Nous travaillons main dans la main 
avec le Rectorat, cela nous permet 
d’évaluer les établissements et les 
secteurs géographiques en tension. 
Nous collaborons avec l’Insee pour 
avoir une vision de la démographie à 
moyen et long terme, et nous antici-
pons sur les secteurs qui vont être en 
di�  culté. Pour le choix de l’implan-
tation, nous regardons aussi l’o� re 
de transport en commun et les axes 
routiers, car l’objectif est de limiter le 
temps de transports des élèves, certains 
faisant plus de deux heures et demie de 
trajet par jour. 
Nous regardons aussi quel sera le 
cheminement dans la ville pour aller 
jusqu’au lycée. Est-ce que les élèves 
pourront s’y rendre en toute sécurité ? 

FORMATION

La bonne méthode 
pour construire un lycée
Implanter un nouvel établissement scolaire, cela répond à 
une méthodologie bien précise. Les explications de Kamel Chibli, 
vice-président en charge de l’Education.
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Kamel Chibli a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Formations de Bac à Bac+5 
 

Toutes disciplines à finalité professionnelle 
(sciences, technologies, management, 

secteur tertiaire) 
 

Cours du soir, cours du jour, alternance, 
formation à distance/MOOC, VAE 

 
Formations sur mesure pour les entreprises 

 
www.ipst-cnam.fr 

IPST-CNAM  
118 route de Narbonne  

Maison de la Recherche et de la Valorisation  
31062 TOULOUSE Cedex 09 

  

Tél : 05 62 25 52 00  - contact@ipst-cnam.fr  

Le foncier que va mettre à disposition la commune 
est aussi un point déterminant dans le choix de l’em-
placement. Tout comme son engagement dans la 
construction d’un gymnase. La Région construit le 
lycée mais la commune o� re le terrain et le gymnase 
que les habitants pourront aussi utiliser. La Région 
l’aide dans le fi nancement du gymnase à hauteur d’1 
milliard sur les 3 Md€ qu’il coûte.

RM : Que faites-vous pour les lycées situés 
dans des zones qui perdent des habitants ?
KC : Nous regardons avec les élus locaux et les chefs 
d’établissement les nouvelles formations que l’on 
peut mettre en place pour que les lycées soient plus 
attractifs. Pour cela, il faut s’appuyer sur les bassins 
de vie ou les bassins d’emploi. C’est ce qui s’est passé 
avec le lycée professionnel Joseph-Marie Jacquard 
de Lavelanet qui a connu des di�  cultés. Il s’est orienté 
vers les métiers de la montagne - accompagnateur 
en moyenne montagne, moniteur de ski - et depuis 
recrute des élèves. Il a même créé un BTS métier de 
l’eau qui rencontre un grand succès.  Cela lui a donné 
un sacré bol d’air. 
Notre souci, c’est d’irriguer le territoire, de rendre 
attractifs certains secteurs en s’appuyant sur les 
dynamiques locales. C’est ce que nous avons fait 
autour de Lourdes, qui est très touristique, avec les 
formations tourisme et hôtellerie, et à Figeac, où 
existent des besoins en sous-traitance aéronautique, 
avec les formations aux métiers de l’aéronautique. 

RM : Vous avez livré le premier lycée à énergie 
positive de la région, y en aura-t-il d’autres ? 
KC : Nous avons livré à Villefranche-de-Lauragais le 
premier lycée à énergie positive de la région. Nous 
avons pris l’engagement que tous les lycées que 
nous allons construire soient à énergie positive. Ceux 
qui existent déjà, seront équipés de panneaux photo-
voltaïques et de chau� ages à géothermie ou aéro-
thermie, c’est-à-dire des pompes à chaleur nouvelle 
génération. Nous allons également améliorer l’isola-
tion de certains établissements qui pour beaucoup 
datent des années 60, afi n de réduire le coût éner-
gétique. Nous réfl échissons également avec nos 
architectes à la construction de lycées à ossature ou 
façade bois. 

Propos recueillis par Monique Castro

  EN CHIFFRES

Le lycée Ernest-Ferroul à Lézignan-Corbières (Aude).

Le nouveau lycée Germaine-Tillion de Castelnaudary (Aude), inauguré en septembre dernier.
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05 61 77 26 77
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G
ommer une bonne fois pour 
toute la mauvaise image dont 
sou� rent, à tort, les fi lières d’ap-

prentissage. Les présenter  comme 
des voies d’excellence et non plus 
comme des voies de garage en 
rappelant que sept apprentis sur dix 
trouvent un emploi durable après 
leur formation. C’est l’ambition du 
“Plan apprentissage” imaginé par la 
Région et doté de 9 M€. L’objectif est 
de porter le nombre d’apprentis de 
35.000 à 40.000 à la fi n du mandat 
de Carole Delga. 
Première étape : lever les freins pour 
les apprentis eux-mêmes en leur 
accordant des aides spécifi ques en 
termes d’hébergement, de trans-
port et surtout d’équipement. “Un 
kit de couteaux et de hachoirs pour 
un apprenti cuisiner, ça peut par 
exemple coûter très cher  ! détaille 
Emmanuelle Gazel, vice-présidente 
en charge de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et de l’apprentis-
sage. Idem pour les équipements de 
sécurité, obligatoires dans certains 

secteurs. Nous fournissons donc une 
aide moyenne de 400 €.” Depuis la 
rentrée 2017, les apprentis ont égale-
ment accès à la “Carte jeune Région”, 
réservée jusqu’ici aux seuls lycéens 
(voir encadré).

90 % des entreprises 
de la région incitées 
à embaucher
Convaincre les jeunes de se tourner 
vers l’apprentissage est une chose, 
inciter les entreprises à en recruter 
en est une autre  ! Pour appuyer sur 
ce second levier, le plan apprentis-
sage prévoit de leur apporter une 
aide fi nancière supplémentaire. 
L’Etat accorde déjà 1.000  € aux 
entreprises de moins de dix salariés 
qui embauchent un apprenti  ; la 
région Occitanie étend cette aide 
aux entreprises de moins de vingt 
salariés. “En augmentant ce seuil, 
nous touchons 90 % des entreprises 
de la région. De quoi réellement 
favoriser les embauches”, argumente 
Emmanuelle Gazel. Un bonus de 

500  € est également accordé pour 
former les maîtres d’apprentissage 
qui seront les tuteurs des jeunes en 
entreprise. 
Enfi n, la Région souhaite que les 
CFA, les centres de formation d’ap-
prentis, accueillent les jeunes dans 
les meilleures conditions possibles. 
La Région participe déjà à leurs frais 
de fonctionnement mais le plan 
apprentissage prévoit des aides 
supplémentaires pour les étendre ou 
les rénover (celui de Carcassonne 
dans l’Aude sera ainsi totalement 
rénové cette année). La pédagogie 
et la qualité de l’apprentissage sont 
également au cœur du plan, avec 
une incitation très forte à se tourner 
vers le numérique et à ouvrir de 
nouvelles sections, si des demandes 
économiques se font sentir dans le 
bassin d’emploi environnant. Plus 
d’une centaine de nouvelles sections 
ont ainsi vu le jour, en 2017, avec le 
feu vert de la Région.  

Cécile Hautefeuille

FORMATION

Apprentissage, 
une voie d’excellence
La Région a lancé un plan ambitieux pour favoriser l’accès aux parcours 
d’apprentissage et susciter l’intérêt des jeunes et des entreprises.
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Jusqu’ici réservée aux lycéens, la carte jeune Occitanie 
bénéfi cie désormais aux apprentis.

La Carte jeune 
Région : 
des avantages 
pour tous
Présentée sous la forme d’une carte 
sans contact, elle permet aux jeunes 
de bénéfi cier de la gratuité des 
manuels scolaires et de “loRdi”, 
un ordinateur à un tarif avantageux 
(il est gratuit pour les bénéfi ciaires de 
l’allocation de rentrée scolaire ; 
les autres ménages modestes 
bénéfi cient d’aides dégressives). 
Cette carte fournit également un coup 
de pouce pour l’achat d’une licence 
sportive et un “chéquier lecture” 
à utiliser dans le réseau de librairies 
partenaires en Occitanie. La Carte 
jeune Région est distribuée à 232.000 
lycéens, et depuis septembre 2017 
aux 35.000 apprentis de la région.  
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La force de l'INSA Toulouse : 
l'ingénierie nourrie par l'humanité
On ne présente plus l'INSA, l'Institut National des Sciences Appliquées, créé 
à la fin des années 50 à Lyon, puis en 1963 à Toulouse, par deux précurseurs, 
le recteur Jean Capelle et le philosophe Gaston Berger. Deux humanistes qui 
ont développé un modèle de formation d'ingénieurs innovant, en rupture avec 
le cursus classique des “prépas”, classes préparatoires suivies de trois années 
dans une grande école souvent parisienne. En rupture aussi avec les modes 
d'enseignement, puisqu'aux disciplines scientifiques et techniques, l'INSA 
ajoute les sciences sociales et humaines, les langues, la musique, les arts 
plastiques, le théâtre, la danse, les sports...

Il faut parler plutôt “des” INSA, puisqu'il existe aujourd'hui 6 de ces établissements en France 
(plus 1 au Maroc). L'ensemble est devenu le premier vivier d'ingénieurs diplômés dans 
notre pays. Directeur de l'INSA Toulouse, Bertrand Raquet explique les raisons de ce succès. 
Interview. 

“La science, mais aussi la connaissance
du monde et des autres”

Régions Magazine : Vous dites 
volontiers que votre enseignement 
à l'INSA Toulouse présente deux 
aspects complémentaires : un profil 
innovant et humaniste, et l'ancrage 
dans la région.
Bertrand Raquet : Fidèle au modèle créé 
par les fondateurs de l'INSA, nous som- 
mes  attachés à donner à nos futurs 
ingénieurs l'atout que représentent la 
connaissance de soi et des autres, et 
l'ouverture sur le monde. On entre à 
l'INSA après le bac, mais l'on ne se 
spécialise que beaucoup plus tard. La 
première année est commune à tous 
les étudiants, et elle est marquée par ce 
que nous appelons les “Humanités”. La 
spécialisation scientifique et technique 
ne commence qu'ensuite, progressi- 
vement, mais tout au long des cinq 
années du cursus, ces “Humanités” 
continuent de représenter jusqu'à 25% 
du temps d'étude. Et comme on s'enri-
chit au contact des diversités, nous les 
accueillons toutes sur le campus.

RM : L'ancrage régional maintenant...
BR : Nous considérons que notre mis- 

sion est d'irriguer tout le territoire de  
l'Occitanie, d'aller  chercher au plus pro- 
fond d'une région, hétérogène écono-
miquement et socialement, le poten-
tiel qui s'y trouve. Pour ce faire, nous 
sommes couplés au monde industriel, 
et développons divers dispositifs, com- 
me les bourses d'études. D'autre part, 
nous tissons des liens étroits avec les 
écoles d'ingénieurs parfois isolées en 

leur apportant l'expertise et l'attractivité 
de notre modèle. C'est  le dispositif 
INSA Partenaires. Exemples : Nous avons 
ouvert à l'ISIS de Castres, spécialisé sur 
la santé et le numérique,  notre marque 
et notre vivier de recrutement. Avec 
l’Université de Perpignan Via Domitia, 
nous avons institué des ponts pédago-
giques forts. De même avec la “Mecanic 
Vallée” de Rodez. Etc.

RM : S'il fallait  résumer le sens de 
votre enseignement ?
BR : Je dirais que nous voulons nourrir 
l'ingénierie par l'humain. Et que c'est là 
notre force. //

Bertrand Raquet 

Trois apprentis 
de la région 
récompensés
Trois jeunes formés en apprentissage dans le Gard, l’Aude 
et l’Aveyron ont été décorés aux Olympiades des métiers, 
en octobre dernier à Abu Dhabi aux Emirats arabes unis. 
L’un d’eux, l’aveyronnais Enzo Barragato, 21 ans, a décroché le 
bronze dans la catégorie peinture-automobile. C’est la première 
fois qu’un Français remporte un prix dans cette discipline. 
“Cette compétition demande beaucoup d’application technique, 
de gestes, de précision, raconte Enzo. Un savoir-faire qu’on 
ne peut acquérir que par la voie de l’apprentissage.” 
Cette voie, il l’a choisie dès le plus jeune âge : “après un stage 
chez un carrossier en classe de 3ème, j’ai eu une révélation. 
Et puis mon père est artisan, alors l’apprentissage était une 
évidence. Ceux qui critiquent cette voie la connaissent mal, 
ou pas du tout. C’est la meilleure façon de se former, à condition 
de tomber sur des patrons qui jouent le jeu. Personnellement, 
ils ont tous été excellents et je ne peux que les remercier.” 
Après avoir validé deux CAP de carrossier-peintre et de 
réparation-carrosserie ainsi qu’un certifi cat de qualifi cation 
professionnelle, Enzo Barragato s’est lancé dans un projet 
avec son père. “Une station-service qui fait de la mécanique. 
Je suis chargé de la développer et de la pérenniser.” 

Enzo Barragato, le jeune Aveyronnais qui a décroché 
la médaille de bronze dans la catégorie peinture auto. 
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35.000     
Le nombre d’apprentis que compte aujourd’hui la 
région. L’objectif est d’atteindre 40.000 d’ici à 2022.

1.500    
Le nombre d’appentis supplémentaires depuis 
le lancement du Plan apprentissage au début de 
2017 (chiff re réactualisé au 1er janvier 2018), soit 
une hausse de 4 %. L'objectif que s'était fi xé 
la Région est ainsi dépassé dès la 1ère année 
de mise en œuvre du plan.

1.700    
Le nombre de formations proposées, 
allant du CAP au diplôme d’ingénieur.

104     
Le nombre de CFA -centre de formation 
d’apprentis- dans la région Occitanie.

130    
Le nombre de nouvelles sections ouvertes 
en 2017 au sein des CFA d’Occitanie

143    
En M€, le budget total dédié à l’apprentissage

  EN CHIFFRES
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L
’agriculture et l’agroalimentaire 
réunis forment la première activité 
de l’Occitanie avec un chi� re 

d’a� aires de 22 Md€ et 165.000 actifs. 
Deuxième région agricole française en 
superfi cie, l’Occitanie compte le plus 
grand nombre de produits sous signe 
o�  ciel de qualité (250), la première 
agriculture biologique de France 
(7.200 exploitations) et le premier 
vignoble d’appellation du monde. 
Entretien avec Jean-Louis Cazaubon, 
vice-président de la Région chargé de 
l’agroalimentaire et de la viticulture et 
président de la chambre d’agriculture 
des Hautes-Pyrénées. 

Régions Magazine : quelles sont les 
forces et les faiblesses de l’industrie 
agroalimentaire occitane ?
Jean-Louis Cazaubon  : Ce secteur 
porte la vie économique en milieu 
rural. La région compte 250 produits 
sous signe o�  ciel de qualité, 
beaucoup de vins, des viandes, des 
fromages, des ovins, etc., qui sont une 
force. L’investissement de la fi lière est 
conséquent. En 2017, la Région et 
l’Europe ont attribué 22  M€ d’aides 
aux entreprises de transformation qui 
ont donc investi beaucoup plus. 
La faiblesse de notre industrie agroa-
limentaire est qu’elle est constituée 
surtout de petites PME qui n’ont pas 
la taille su�  sante pour vendre à l’ex-
portation, mais la Région les soutient 
avec la marque Sud de France et 
l’Institut régional de la qualité alimen-
taire. Il faut allier la tradition et la 
modernité pour sortir d’une produc-
tion de matière première et fabriquer 
des produits de marque, comme le 
roquefort.

RM : L’Occitanie compte peu 
de grandes entreprises agroalimen-
taires. Comment comptez-vous 
développer l’industrie ?
JLC : Les groupes coopératifs se sont 
lancés dans la transformation depuis 
une dizaine d’années, comme Euralis 

à Pau qui emploie 600 personnes 
dans l’usine de foie gras Montfort 
des Hautes-Pyrénées, ou Arterris. 
Nous avons créé le “contrat Agroviti” 
qui fi nance jusqu’à 30  % d’un inves-
tissement, avec un plafonnement à 
750.000  €, et le “Pass Agroviti” qui 
attribue jusqu’à 60.000  € aux petites 
entreprises. Nous avons accru les aides 
et la rapidité de leur mise en œuvre. 

Nous soutenons les fi lières en crise 
comme l’élevage de canards après 
la grippe aviaire, pour la mise aux 
normes de biosécurité et la promo-
tion du foie gras. Nous soutenons 
aussi la viticulture après les épisodes 
de grêle et de gel, avec une première 
enveloppe de 2 M€. Après l’arrêt des 
aides de l’Etat à la restructuration du 
vignoble, la Région a créé une aide à 

la plantation de 4 hectares pour les 
nouveaux viticulteurs.

RM : Quelle est la priorité de la 
Région pour l’agroalimentaire ?
JLC : Nous allons lancer une grande 
concertation sur l’alimentation  cette 
année car 80 % des viandes consom-
mées dans l’agglomération toulou-
saine ne viennent pas de la région  ! 
Cela veut dire que la fi lière de 
transformation nous échappe. Nous 
voulons que les chevillards régionaux 
aient l’obligation de s’approvisionner 
ici. Le conseil régional, qui sert 25 
millions de repas par an dans les 
lycées, fera en sorte que les cantines 
soient alimentées à 40  % par des 
produits régionaux de qualité. Nous 
monterons pour cela une plateforme 
d’approvisionnement de la restau-
ration collective par département, 
comme il en existe en Ariège et dans 
les Hautes-Pyrénées.  

Propos recueillis par Laurent Marcaillou

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Consommer local en Occitanie
Plus que jamais l’agriculture régionale doit se tourner vers 
des produits de qualité, qu’il faut aussi consommer sur place. 
Le point avec le vice-président à l’Agroalimentaire 
Jean-Louis Cazaubon.

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Broutards de race Aubrac à Allenc (Lozère) : l’élevage des bovins est une des forces de l’agriculture 
en Occitanie. En médaillon, Jean-Louis Cazaubon a répondu aux questions de Régions Magazine.

en Occitanie

49    
L’Occitanie assure 49 % de la production 
française pour les brugnons, nectarines, 
pêches (32 % pour les ovins, bovins, 
caprins, et 30 % pour les vins).

  LE CHIFFRE

“80 % des viandes 
consommées dans 
l’agglomération 
toulousaine ne 
viennent pas 
de la région !”

L
e foie gras fait la fi erté du 
Sud-Ouest, même si le gavage 
des canards est de plus en 

plus critiqué par les défenseurs des 
animaux. Cet élevage jadis artisanal 
s’est développé depuis vingt ans sous 
l’infl uence des grandes coopératives. 
En divisant les tâches entre accou-
veurs, éleveurs, gaveurs et transfor-
mateurs, la production a augmenté 
et les coûts ont baissé, rendant le 
foie gras accessible au grand public. 
En 2015, dernière grande année de 
production avec 19.200 tonnes, la 
fi lière a réalisé un chi� re d’a� aires de 
2 Md€ en incluant les carcasses (confi t, 
magret...). Il y a 4.000 éleveurs de 
canards gras en France dont les trois 
quarts sont en Nouvelle-Aquitaine et 
en Occitanie.
Mais deux grippes aviaires succes-
sives en 2016 et 2017 ont mis à mal 
l’activité agricole la plus rémunéra-
trice du Sud-Ouest. “La production 
a baissé de 4  % par rapport à 2015, 
estime Marie-Pierre Pé, directrice 
du Comité interprofessionnel des 
palmipèdes à foie gras (Cifog).  On 
est passé de 37 millions de canards 
en 2015 à 29 millions en 2016 et 23 
millions en 2017.” La première grippe 
aviaire apparue début 2016 avait déjà 
entrainé un vide sanitaire de cinq 
semaines dans 18 départements et 
une perte de 500 M€ pour la fi lière. Les 
éleveurs ont dû appliquer des normes 
de biosécurité en installant des sas de 
désinfection et en séparant les bandes 
de canards, ce qui a coûté de 20.000 
à 100.000 € par exploitation.

Quatre millions 
de canards abattus
Malgré cela, une nouvelle grippe est 
survenue en décembre 2016, intro-
duite par les oiseaux migrateurs et 
propagée par les transports de canards 
entre les éleveurs et les gaveurs, ce 
qui remet en cause ce modèle d’éle-
vage. Cette deuxième épizootie a 

été cantonnée à cinq départements 
(Landes, Gers, Pyrénées-Atlantiques, 
Hautes-Pyrénées et Haute-Garonne), 
mais le nouveau virus H5N8 était 
beaucoup plus virulent. Quatre 
millions de canards ont été abattus et 
un vide sanitaire a été instauré jusqu’au 
29 mai, entrainant une nouvelle perte 
de 250 M€ pour la fi lière. L’élevage n’a 
repris que lentement car les couvoirs 
ont été touchés. 
De nouvelles normes sanitaires 
ont été imposées, qui diminuent la 
production. Alors que les animaux 
vivaient souvent dehors, les éleveurs 
doivent les enfermer pendant la 
migration des canards sauvages si 
un virus apparaît. Il leur faut donc 
construire d’autres bâtiments ou 
réduire le cheptel. “Certains ont 
choisi d’agrandir les bâtiments, mais 
beaucoup ont préféré diminuer le 
nombre de canards  parce qu’ils ne 
peuvent pas investir ou qu’ils n’ont 
pas le permis de construire”, constate 
Philippe Everlet, responsable du pôle 
aviculture de la chambre d’agriculture 
du Gers.

Les coopératives ont aussi imposé à 
leurs adhérents de n’élever qu’une 
bande de canards en même temps 
par exploitation, ce qui diminue 
encore la capacité. Les éleveurs 
les plus proches de la retraite ont 
préféré arrêter. “Les mises en place 
de canards ont diminué de 20  %”, 
constate le Cifog. Même si l’Etat a 
versé environ 200  M€ d’indemnisa-
tions aux éleveurs en deux ans, et si 
la région Occitanie a attribué 11  M€ 
d’aides pour la mise aux normes des 
élevages et le soutien aux entreprises, 
il faudra plusieurs années pour que 
la production retrouve son niveau 
d’avant la crise.  

Laurent Marcaillou

La fi lière foie gras 
s’est grippée
Avec deux grippes aviaires consécutives, la production 
a diminué de 40 % en deux ans. Un coup dur pour une fi lière 
qui fait vivre 3.000 éleveurs dans le Sud-Ouest.

Elevage de canards gras en Occitanie. En médaillon, Marie-Pierre Pé est directrice du Comité 
interprofessionnel des palmipèdes à foie gras (Cifog).  

93 %    
des Français consomment du foie gras, 
dont la France reste le 1er producteur 
mondial..

  LE CHIFFRE
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I
l est loin le temps de la piquette… 
Après une période tourmentée 
d’arrachages des vignes, les vins du 

Languedoc et du Roussillon gagnent 
peu à peu leurs lettres de noblesse. 
Rares sont les cartes des restaurants 
parisiens à ne pas arborer un cru du 
Languedoc, l’appellation Pic Saint-
Loup en tête du succès. Alors que les 
caves coopératives se regroupent afi n 
de mutualiser les coûts, les vignerons 
tendent vers une qualité irréprochable 
de leurs millésimes, fréquemment 
conseillés par des œnologues de 
renom. Vins doux, pétillants, rouges, 
rosés ou blancs, la région a l’avantage 
de produire un large panel, couvrant 
ainsi tous les segments du marché 
français et mondial. 
Première région productrice de vin 
en France, la Région Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée est aussi  la 

première région viticole  mondiale 
en vins d'appellation.    Ses 273.000 
hectares, sur trois bassins viti-
coles  (Sud-Ouest, Languedoc-
Roussillon et Rhône)  produisent 
environ 15  millions d'hectolitres par 
an. Un tiers de la production viticole 
régionale est désormais exporté, 
faisant de la région la première expor-
tatrice de vin français. 
Si l’intensité de production reste 
élevée, une conscience autour du 
développement durable s’est néan-
moins, depuis dix ans, accentuée 
chez les vignerons. Ainsi, le bio est 
devenu un autre atout régional. 
Avec 35  % des surfaces viticoles bio 
françaises et 1.599 producteurs sur 
25.142 hectares, l’Occitanie est la 
première région française pour la viti-
culture Bio.  

Y.P.

Au-delà de la quantité, le vignoble de la grande région s’est depuis 
longtemps tourné vers une production de qualité, et vers le bio.

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Vendange à la main au Clos de Paulilles, 
un AOP de Collioure (Pyrénées Orientales).
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Vins d’Occitanie : 
un étendard mondial

L
e vin languedocien mise sur l’ex-
portation. Présent en Chine et aux 
Etats-Unis, il relève désormais le 

défi  de développer plus massivement 
sa présence en Europe. Fort d’une 
identité placée sous le signe de l’au-
thenticité, le vin de la région Occitanie 
joue son va-tout sur le marché 
mondial. Xavier de Volontat, président 
du CIVL (Conseil interprofessionnel 
des vins du Languedoc), passe en 
revue la situation viticole de la région. 

Régions Magazine : Comment se 
porte la viticulture en Occitanie ?
Xavier de Volontat : Le marché du vin 
est vaste. Il est lui-même composé 
de plusieurs segments, générant 
des comportements di� érents de 
consommation. Dans notre région, 
le marché des appellations d’origine 
se porte bien. Grâce à la position que 
nous avons adoptée il y a huit ans 
environ, la production est désormais 
en adéquation avec le marché. Nous 
observons une progression constante 
de la rémunération des producteurs. 

RM : Où en sont les exportations des 
vins du Languedoc dans le monde ?
XdV  : Les exportations des vins du 
Languedoc sont principalement 
tournées vers la Chine et les Etats-Unis. 
Outre-Atlantique, nous avons prévu de 
développer plus massivement le rosé 
courant 2018. L’enjeu est de coller 
au marché américain. En revanche, 
en Europe, nous devons encore 
progresser. Pour cela, il faut expliquer 
ce que nous sommes et montrer les 
e� orts que nous avons fournis. 
Notre qualité est très régulière. C’est 
un atout pour les consommateurs et 
les distributeurs. Notre vin a du fruit, 
des tanins fondants et croquants. 
C’est grâce à cette régularité que 
nous pourrons reconquérir les pays 
européens. 

Les viticulteurs languedociens ont su s’adapter depuis des années 
aux évolutions du marché, même si les di�  cultés ne manquent pas. 
Le point avec leur président Xavier de Volontat.

“Notre force, c’est la diversité”

273.000      
hectares 

15 millions     
d’hectolitres

23   
appellations d’origines contrôlées

516.816      
En hectolitres, les exportations des AOC 
du Languedoc
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Xavier de Volontat a répondu aux questions de Régions Magazine.

L’Occitanie sur les podiums

Les viticulteurs ont su se moderniser tout en conservant une tradition de qualité.

“Il nous faut 
reconquérir l’Europe”
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RM : Quels sont les points forts et 
les points faibles du vin languedo-
cien dans le marché mondial ?
XdV : Notre force, c’est la diversité. Le 
consommateur a accès à une gamme 
variée. De Montpellier au Roussillon, 
le panel est riche. Cela nous permet 
d’être présents sur di� érents marchés. 
En revanche, cet avantage peut 
devenir un inconvénient car il faut 
se faire comprendre et être repéré 
facilement par le consommateur. 
Heureusement, un consommateur 
n’est pas marié à vie avec un vin, un 
cépage. Nous lui o� rons de la variété 
mais surtout de l’authenticité. 

RM : Comment envisagez-vous 
l’avenir ?
XdV : Rien n’est écrit. Il faudra toujours 
s’adapter. Les échanges monétaires 
pourront parfois nous favoriser et 
inversement. L’enjeu est donc de 
diversifi er nos cibles en gardant à 
l’esprit qu’il faut de toute façon essayer 
de compenser une baisse constante 
du marché français par les expor-

tations. Il ne faut donc pas mettre 
tous nos œufs dans le même panier. 
C’est pour cette raison que, en plus 
de la Chine et des Etats-Unis, recon-
quérir l’Europe est indispensable, en 
commençant par l’Allemagne. 

RM : Quelle a été la position du CIVL 
face à la concurrence espagnole ? 
XdV  : Le CIVL n’a pas à gérer la 
problématique du vin sans indication 
géographique. Toutefois, en tant que 
producteur et metteur en marché, 
nous sommes touchés. Cette 
concurrence crée des distorsions de 
coût de la main d’œuvre, de coût de 
production d’un pays à l’autre. 
Au-delà de ces distorsions, les abus 
sur les étiquetages (une confusion 
de l’étiquetage quant à l’origine des 
raisins contenus dans le vin avait 
été dénoncée par les vignerons de 
Pays d’Oc, Ndlr) font l’objet d’en-
quêtes de la Direction Générale de la 
Concurrence, de la Consommation 
et de la Répression des Fraudes 
(DGCCRF). Nous restons vigilants.

RM : Le conseil régional a signé en 
décembre dernier une convention 
avec les interprofessions viticoles en 
faveur de la promotion des vins. En 
quoi est-ce important ?
XdV  : C’est un partenariat qui réaf-
fi rme le soutien du conseil régional en 

faveur de l’économie viticole. La prési-
dente Carole Delga a bien compris 
le pouvoir économique que notre 
secteur engendre. Globalement, c’est 
un soutien sur lequel nous pouvons 
compter depuis cinq ou six ans. 
Cette aide, qui s’élève à 600.000  €, 
constitue un levier. Elle fi nance les 
actions en faveur des exportations.

RM : Le vin bio est en pleine expan-
sion. L’Occitanie est-elle en bonne 
position ?
XdV  : Elle est la première région 
viticole bio de France ! Nous jouissons 
de conditions climatiques favorables à 
la production bio. Après dix années de 
forte croissance, le marché poursuit 
petit à petit son développement. Et 
chaque année, les vignerons sont 
de plus en plus nombreux à choisir 
la conversion. C’est une évolution 
sociétale. 
Pourtant, c’est un vrai risque pour un 
vigneron. Pendant les trois années 
de conversion, il y a une baisse de 
la production. En termes d’aides, 
le conseil régional abonde moins 
que les précédentes années. Mais 
le marché est prometteur. Cela 
demande de l’anticipation. Les 
syndicats et chambres d’agricultures 
accompagnent les vignerons dans 
cette anticipation.  

Propos recueillis par Ysis Percq

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Magnifi ques paysages de vignobles en Côteaux du Languedoc.
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“Le bio progresse 
bien, mais c’est 
un risque pour 
le vigneron.”

En savoir plus : 
www.tigf.fr - Tél. : + 33(0)5 59 13 34 00 

Au cœur de la transition énergétique,  
TIGF déploie des solutions stratégiques  
et technologiques dans ses domaines  
d’expertise : 

Le transport et le stockage de gaz naturel  
et renouvelable. 

C’est sur son réseau (grand sud-ouest) que 
se relient les grands flux gaziers européens 
(nord-sud / est-ouest).

ACTEUR GAZIER

ACCÉLÉRATEUR 
DE LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE

Le gaz naturel est 
l’énergie fossile la moins  

émettrice de CO2 et a un rôle 
important à jouer dans la transition 

énergétique.

TIGF accompagne le développement du gaz d’origine 
renouvelable (biométhane) en facilitant son injection sur  

le réseau régional et demain sur le réseau de grand transport. 

TIGF participe aussi à la recherche sur le stockage  
de l’électricité d’origine renouvelable sous la forme  

de gaz de synthèse (« Power to gas »).

TIGF est partenaire d’études d’implantations de stations GNV 
sur son territoire et se veut facilitateur au sein de cette filière.

Le développement du réseau gazier de TIGF s’effectue 
systématiquement en concertation avec l’ensemble  
des acteurs des territoires concernés : élus, riverains, 

propriétaires, exploitants et industriels….

La culture du dialogue, ancrée de longue date chez TIGF, 
permet la réalisation de projets qui se traduisent 

par l’obtention d’accords amiables avec les 
propriétaires  

des parcelles traversées dans 
plus de 9 cas sur 10.

Crédits photos : Luc Hautecœur, Jean-Michel Ducasse, 
Fotolia, TIGF.
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L
a présidente de Région, Carole 
Delga le rappelle régulièrement  : 
“la région Occitanie veut devenir 

la première région à énergie positive 
d’Europe, à l’horizon 2050”. Pour 
atteindre cet objectif ambitieux qui 
s’inscrit dans les Accords de Paris sur 
le climat du 12 décembre 2015, l’Oc-
citanie doit arriver à couvrir la totalité 
de ses besoins énergétiques par la 
production locale d’énergies renouve-
lables. Un véritable pari, quand on sait 
qu’en 2015, la part d’énergie renouve-
lable produite dans la région couvrait 
seulement 19,4 % des besoins, et que, 
si l’on ne change rien, on sera autour 
de 33  % en 2050. Arriver aux 100  % 
nécessitera forcément une révolution 
dans nos habitudes. 
Invités par la Région, une centaine 
d’experts ont planché sur la question 
pour tracer la voie et proposer un 
scénario. La solution ? Réduire notre 
consommation d’énergie de 40 % et, 
en même temps, multiplier par trois la 
production d’énergies renouvelables. 
Ils sont parvenus à ce résultat à partir 
d’une multitude d’hypothèses locales 
prenant en compte l’évolution de la 
population, ses modes de vie et les 
possibilités de productions locales. 
Dans un souci pédagogique, car les 
résistances sont parfois féroces et 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Energie : devenir 
LA région positive
Vouloir devenir la première région 
à énergie positive, ce n’est pas seulement 
promouvoir un nouveau modèle 
économique, c’est aussi réfl échir à la société 
que nous voulons pour demain. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

les recours contre certains projets 
nombreux, la Région va lancer des 
appels à projets “d’énergies coopé-
ratives et citoyennes”. Ils pourront 
émaner de collectivités, de citoyens 
ou d’agriculteurs et seront gérés par 
l’Agence régionale énergie climat qui 
est en train de se doter d’un fonds 
dédié. 
Cette appropriation de la démarche 
vaut également pour la réduction 
de la facture énergétique. Sans prise 
de conscience et souci du bien 
commun, il sera di�  cile de diminuer 
de 60 % les dépenses liées au trans-
port, qui représentent plus du tiers de 
la consommation globale d’énergie. 
L’éventail de solutions est large  : 
développer le télétravail, diversifi er 
les moyens de transports, intensifi er 
le ferroutage et miser sur les progrès 
technologiques (lire l’article consacré 
au projet HyPort). 
Le scénario préconise également 
une baisse de 26 % des consomma-
tions d’énergie liées aux bâtiments, 
qui aujourd’hui constituent près de 
la moitié de la dépense énergétique 
régionale. La Région a étendu à toute 
l’Occitanie l’Eco-chèque mis en place 
en 2012 en Midi-Pyrénées. 

“Notre défi , c’est d’accélérer”
Passer de la théorie à la pratique par de nombreuses 
mesures d’accompagnement, c’est ce que s’attache 
à faire le conseil régional.

Agnès Langevine, vice-présidente 
de la Région en charge de la 
transition écologique et énergétique, 
de la biodiversité, de l’économie 
circulaire et des déchets, répond 
aux questions de Régions Magazine.
“Nous avons engagé la région 
Occitanie dans une trajectoire 
d’énergie positive, et pour que ça ne 
reste pas qu’un slogan, nous avons 
co-élaboré un scénario avec plus 
de cent experts. Ce scénario mesure 
presque année par année, les e� orts 
que nous avons à traduire dans les 
politiques publiques, par exemple 
la rénovation des bâtiments et le dé-
veloppement des énergies renouve-
lables. Nous avons dimensionné des 
dispositifs et des moyens fi nanciers 
pour mettre en œuvre ce scénario.” 

RM : Qui sont les experts 
avec lesquels vous avez élaboré 
ce scénario ?
AL : Il y a des énergéticiens de la 
région, des chefs d’entreprise, des 
associations environnementales, 
tous les acteurs de la transition 
énergétique du territoire quel 
que soit leur secteur d’activité : 
bâtiment, transport, logements, 
développeur d’éolien, de biomasse, 
de photovoltaïque. Nous avons 
établi un panel très diversifi é. 

RM : Quelles sont les mesures-
phares ? 
AL : Parmi les mesures phare, 
il y a la création d’une Agence 
régionale de l’énergie et du climat 
qui va nous permettre de mobiliser 
di� érents outils juridiques 
et fi nanciers pour accompagner 
les collectivités et les entreprises 
dans la transition énergétique. 
Nous interviendrons de l’ingénierie 
à l’investissement. Pour cela, nous 
avons créé une société publique 
locale (SPL) pour mettre en œuvre 
ces prestations d’ingénierie et de 
conseil, et une société d’économie 
mixte (SEM) qui pourra développer 
ses propres projets ou entrer au 
capital de sociétés œuvrant dans 
les énergies renouvelables. 

Par ailleurs, nous accompagnerons 
les ménages au revenu modeste 
dans la rénovation de leur logement 
par des prêts à longue durée, cette 
mesure est importante sur le plan 
environnemental mais aussi social, 
car en Occitanie 12 % des ménages 
sont en situation de précarité 
énergétique. Auparavant, il existait 
des outils dans les deux anciennes 
régions, nous sommes en train de 
fusionner les agences, de toiletter les 
statuts et nous refaisons le tour de 
table des futurs actionnaires. Nous 
créons un fonds qui pourra tout 
aussi bien accompagner des projets 
classiques que des projets innovants, 
nous prendrons aussi des risques 
avec des appels à projets, démarche 
qui connaît un franc succès.

RM : Comment entraînez-vous 
les autres collectivités dans cette 
trajectoire d’énergie positive ?
AL : L’orientation énergie positive 
constituera le volet énergie du futur 
schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et 
d’égalité des territoires (Sraddet), 
schéma qui propose à la fois un 
accompagnement technique et 
fi nancier. Nous avons un service 
qui s’adresse aux entreprises pour 
les accompagner dans la rénovation 
de leur outil industriel, il y a aussi 
des contractualisations plus 
classiques avec les collectivités 
locales. Pour nous, l’important 
c’est de diminuer l’exposition aux 
recours pour voir les projets sortir 
plus rapidement. Nous réfl échissons 
à un kit d’accompagnement des 
élus locaux, beaucoup de maires 
de communes rurales notamment 
sont en première ligne, il y a des 
oppositions, des tensions parfois 
très vives. Il faut les accompagner, 
les armer sur le plan de 
l’argumentaire. Notre défi  c’est 
d’accélérer la mise en œuvre 
de tous ces projets. 

Propos recueillis par Monique Castro

Ferme éolienne à Rivesaltes 
(Pyrénées Orientales). ©
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Smart Occitania, 
le réseau intelligent

Piloté par Enedis et soutenu par la région Occitanie, Smart Occitania 
est le premier réseau électrique intelligent développé en milieu rural. 
Véritable laboratoire, il va permettre de tester de nouvelles technologies 
afi n d’adapter le réseau de distribution d’électricité aux territoires 
ruraux. “Nous travaillons sur la capacité des réseaux à accueillir 
les énergies renouvelables dans le cadre de la transition énergétique, 
explique Gaëtan Guegan, directeur territorial Enedis. En clair nous 
mesurons leur résilience.” 
Le but de Smart Occitania est de faciliter l’intégration de la 
production électrique d’origine renouvelable, par nature intermittente, 
dans le réseau. Par moments, l’énergie renouvelable est produite en 
masse et il convient d’en faire bénéfi cier toute la région voire tout 
le pays, mais à d’autres moments, quand l’énergie manque il faut 
arriver à la produire. L’enjeu est bien d’évoluer vers des échanges 
entre production et consommation, qui se feront à tous les niveaux : 
national, régional et local. “Smart Occitania est un projet pédagogique, 
poursuit-il, pour travailler avec les collectivités et les citoyens.” 
La solidarité entre les énergies des territoires très décentralisés et 
des sites de consommation urbains sera la clef de la transition 
énergétique. Le défi  de Smart Occitania est triple : il s’agit pour 
l’ensemble des partenaires de faire émerger et expérimenter des projets 
innovants, d’y intégrer des énergies renouvelables et de développer, 
en Occitanie, une fi lière smart grid d’excellence qui sera créatrice 
d’emplois locaux. Les principaux partenaires de ce projet sont les 
groupes Cahors et Actia, l’IRIT (institut de recherche en informatique 
de Toulouse) et l’Université Via Domitia de Perpignan. 

“Notre défi , c’est d’accélérer”

Agnès Langevine
de la Région en charge de la Agnès Langevine, vice-présidente de 

la Région en charge de la transition 
écologique et énergétique, a répondu aux 

questions de Régions magazine.

Station de méthanisation à Mayrac (Lot)
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Ce dispositif consiste à aider à hauteur 
de 1.000 à 1.500 € les particuliers 
souhaitant réaliser des travaux pour 
économiser au moins 25 % d’énergie. 
La Région ambitionne la rénovation 
de 52.000 logements par an d’ici à 
2030, et 75.000 par an entre 2030 et 
2050.

Région pionnière
L’Occitanie ne manque toutefois 
pas d’atout pour décrocher le titre 
de région à énergie positive. Elle est 
depuis longtemps pionnière dans les 
énergies renouvelables  : le premier 
four solaire a vu le jour dans les 
Pyrénées-Orientales (voir encadré) et 
la première éolienne a été implantée 
dans l’Aude, en 1983. Elle est aussi 
l’une des régions les plus perfor-
mantes en termes de puissance 
photovoltaïque installée. Elle possède 
la deuxième forêt de France (2,6 
millions d’hectares), un ensoleille-
ment exceptionnel (2.500 heures par 
an), des ressources hydrauliques, des 
gisements de biomasse importants, 
et est aussi la région la plus ventée 
de France.  De quoi se tourner tout 
naturellement vers l’éolien sur terre 
mais aussi o� -shore.
Parmi les quatre premiers projets 
éoliens fl ottants retenus en France 
par l’Etat, deux sont en Occitanie et 
verront le jour en 2020. La société 

Quadran Energie marine va implanter 
un parc de quatre éoliennes de 6,2 
mégawatts chacune à une quinzaine 
de kilomètres au large de Gruissan. 
Elles seront installées sur des fonda-
tions fl ottantes en béton de 8.000 

tonnes chacune, et reliées au réseau 
électrique par un câble sous-marin 
jusqu’à Port-la-Nouvelle, qui servira 
de base logistique pour les assembler 
sur des fl otteurs. D’une puissance 
totale de 24,8MW ces éoliennes 
pourront produire environ 100 
millions de kWh/an soit la consom-
mation électrique annuelle de 50.000 
habitants. 

Sept chercheurs américains 
en Occitanie
L’autre projet, porté par un consor-
tium composé notamment d’ENGIE, 
de la Caisse des Dépôts et d’Ei� age a 
les mêmes caractéristiques, si ce n’est 
que les éoliennes seront posées sur 
une structure métallique au large de 
Leucate-Barcarès. Dans le cadre du 
Plan littoral 21 co-signé avec l’Etat, 
la région Occitanie souhaite faire 
émerger d’autres projets liés à la mer.

Installé par le CNRS en 1968, l’un des deux plus grands fours solaires au 
monde est situé à Odeillo, dans les Pyrénées-Orientales, l’un des meil-
leurs sites de France pour le “solaire concentré”, c’est-à-dire qui utilise des 
miroirs. Haut de 54 mètres, il capte l’énergie du soleil grâce à 66 miroirs 
pivotants.  Concrètement, ces héliostats renvoient les rayonnements 
vers une parabole fi xe qui les concentre vers le foyer, où la puissance du 
faisceau atteint un mégawat et la température 3.000 degrés. Il sert essen-
tiellement pour la recherche, notamment pour tester les matériaux à très 
haute température pour le spatial et pour convertir l’énergie solaire en 
électricité ou hydrogène. 

Le plus grand four solaire

Le bâtiment Capdeville du conseil régional, 
à Montpellier, donne l’exemple avec ses 

panneaux solaires en toiture.

La Région soutient le projet Hyport qui alimentera les véhi-
cules des aéroports et des avions avec de l’hydrogène.

L’hydrogène, futur carburant “vert” des aéroports ? La présidente de région 
Carole Delga et le directeur général d’Engie Cofely, Jean-Pierre Monéger, 
ont lancé le projet Hyport le 29 septembre dernier au laboratoire “Plasma 
et conversion d’énergie” (Laplace) de l’Institut national polytechnique 
de Toulouse. Retenu dans l’appel à projets gouvernemental “Territoires 
hydrogène” à la fi n 2016, ce grand projet réunissant une quarantaine de 
partenaires consiste à utiliser l’hydrogène comme carburant des véhicules 
aéroportuaires et des avions pour certaines fonctions. La société com-
mune Hyport constituée par Engie Cofely (actionnaire à 51 %) et la Région 
construira deux électrolyseurs dans les aéroports de Toulouse et de Tarbes 
d’ici à 2019, qui utiliseront de l’électricité “renouvelable” pour fabriquer de 
l’hydrogène par électrolyse de l’eau. L’hydrogène alimentera des véhicules 
électriques équipés de pile à combustible : engins de piste, cinq autobus 
et une cinquantaine d’utilitaires et de voitures que la société Hyport louera 
aux utilisateurs. “Nous investirons de 12 à 15 M€ pour un chi� re d’a� aires 
attendu de 2 à 3 M€ par an”, a indiqué Stéphane Arnoux, directeur du 
développement de l’hydrogène d’Engie Cofely. “C’est un projet pionnier, 
se réjouit Jean-Pierre Monéger. Le premier projet d’écosystème en zone 
aéroportuaire, et en plus il est duplicable.”
Le projet porte aussi sur l’utilisation de l’hydrogène dans les avions. 
L’Institut polytechnique a constitué une plateforme d’essais sur la pile 
à combustible appliquée à l’aéronautique (Pacaero) qui réunit quatre 
laboratoires de recherche. En amont, plusieurs projets de R&D sont menés 
par l’Institut de recherche technologique Saint-Exupéry dédié à 
l’aérospatial. Le projet Fuchya piloté par Safran avec le laboratoire Laplace 
étudie le vieillissement des piles à combustible soumises aux variations 
de température et de pression des avions. Le projet Hysa mené par Zodiac 
Aerospace explore des solutions de stockage de l’hydrogène solide, moins 
volumineux. Les essais seront e� ectués sur un appareil d’EasyJet. 
“Nous ferons de l’Occitanie la première région française à se doter d’un 
plan opérationnel intégrant l’hydrogène énergie”, indique Carole Delga. 

Laurent Marcaillou

De l’hydrogène dans les aéroports 
de Toulouse et Tarbes 

Par ailleurs, la Région veut créer une 
centaine d’unités de méthanisation 
d’ici à 2020 pour développer le biogaz 
régional  ; elle soutient ces créations 
par des subventions et garantit des 
prêts à taux bonifi és. Petite cerise 
sur le gâteau : en réaction à la sortie 
des Etats-Unis de l’accord de Paris, 
le président Macron a lancé un appel 
Make our planet great again aux 
acteurs de la lutte contre le réchauf-
fement climatique et en particulier 
aux chercheurs américains, pour 
qu’ils viennent travailler en France. Sur 
1.822 candidatures, 1.123 provenaient 
des Etats-Unis, où le président Trump 
a diminué le budget recherche. Sur 
les 18 lauréats, dont 13 Américains, 
sept viendront s’installer en Occitanie 
pour y mener leurs travaux. 

Monique Castro

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Présentation du projet Hyport à Toulouse.
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ENEDIS / PUBLI-REPORTAGE

Enedis développe les réseaux intelligents      pour l’Occitanie de demain
À l’échelle de la Région Occitanie qui a pour ambition de devenir 

la première région à énergie positive d’ici 2050, Enedis se donne pour 

objectif de relever le formidable défi des réseaux intelligents dans le monde 

rural en s’appuyant sur le potentiel des territoires. Cette dynamique place 

le réseau de distribution d’électricité au cœur des enjeux de la transition 

énergétique. Enedis s’engage avec le projet Smart Occitania sur les réseaux 

du futur pour les territoires ruraux aux services des citoyens. 

PUBLI-REPORTAGE / ENEDIS

Répondre aux nouveaux usages de l’électricité 
Le réseau de distribution est le lieu physique de la 
transition énergétique. La contribution du réseau est 
essentielle pour atteindre l’objectif bas carbone. C'est 
ainsi qu’Enedis accueille 95% des producteurs d'énergies 
renouvelable (EnR) décentralisées. 

Pour prendre la mesure des transformations majeures 
qu'entraînent ces nouveaux usages, il faut rappeler que 
le réseau électrique a été conçu historiquement pour 
fonctionner selon un modèle séquentiel : production – 
transport – distribution – consommation. 
Il n’a pas été conçu pour accueillir de manière massive 
les EnR décentralisée partout sur le territoire,  ni pour 
le raccordement de millions de bornes de recharge de 
véhicules électriques. Face à ces nouveaux défis, Enedis 
développe des nouvelles technologies. La numérisation 
des réseaux (réseaux intelligents ou smart grids) permet 
d’améliorer et d’optimiser les flux d’énergie.

Smart Occitania, le futur pour les territoires
ruraux
Ce projet, unique en France, vise à expérimenter, indus-
trialiser et promouvoir de nouveaux modèles de réseaux 
de distribution intelligents adaptés aux zones rurales 
pour répondre aux défis de la transition énergétique 
notamment en termes de coûts, performance et d’ac-
ceptabilité. Le projet Smart Occitania répond à deux 
enjeux forts : Participer à la réussite du projet stratégique 
de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée de de- 
venir la 1ère région à énergie positive d’Europe d’ici 2050. 
Moderniser le réseau de distribution d’électricité dans les 
milieux ruraux. Ce projet est conduit par un consortium 
de partenaires coordonné par Enedis. Son premier parte-
naire est la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, 
avec, à ses côtés, le laboratoire PROMES CNRS à l'Univer-
sité de Perpignan Via Domitia, l'Institut de Recherche en 
Informatique de Toulouse (IRIT), l’entreprise ACTIA et le 
Groupe Cahors. Avec Smart Occitania, et ses partenaires 
institutionnels, scientifiques et industriels régionaux dont 
des Startups, Enedis développe les technologies des 
réseaux de demain. D’autre part, Enedis, fortement impli-
quée dans la RSE (Responsabilité Sociale des Entreprises), 
décline localement de nombreuses actions autour de la 
formation et de la montée en compétence avec notam-
ment un partenariat depuis 10 ans avec l’école de la 
deuxième chance. //

Régions Magazine : Enedis a 
changé ?
Matthieu Casaux : Réseau autrefois 
uniquement chargé de distribuer 
l’électricité, Enedis est devenue 
également un réseau de collecte 
d'énergie renouvelable. Le traite-
ment des données et leur exploi-
tation sécurisée est désormais une 
compétence centrale de l’entrepri- 
se, comme le réclame  l’avènement 
des réseaux intelligents.

RM : L’autoconsommation, un 
grand bouleversement ?
MC : L'autoconsommation,  collec-
tive ou individuelle, se développe.  
Elle implique une double révolution 
pour Enedis : culturelle,  de simple 
consommateur le client devient un 
acteur du système électrique dont 
l’optimisation locale doit être assu- 
rée en complément de l’optimi-
sation nationale ; numérique, car 
cette optimisation ne sera possible 
qu’au prix de la numérisation.

RM : Enedis vient de se mettre 
d’accord avec les associations 
d’élus FNCCR et France Urbaine 
sur un nouveau modèle de cahier 
des charges de concessions. 
Comment cela va-t-il se traduire 
en Occitanie ?
MC : Cet accord permettra de mo- 
derniser dans la durée la relation 
d'Enedis avec les autorités concé-
dantes, et aux collectivités de pren- 
dre en mains leur destin énergé- 

tique. Ce nouveau modèle de con- 
trat traduit la modernité du modèle 
concessif français.

En Occitanie, les relations que nous 
entretenons avec les autorités or- 
ganisatrices de la distribution, dont 
la plupart sont des syndicats dé- 
partementaux, sont matures. Nous 
allons décliner ce modèle par des 
négociations locales.

RM : Quelle est votre “marque de 
fabrique” ?
MC : Enedis est une entreprise de 
distribution à la ville comme aux 
champs. Où que vous habitiez, quels 
que soient vos choix de vie, nous 
sommes là pour servir nos clients : 
les raccorder, leur garantir un haut 
niveau de qualité de fourniture, 

les dépanner 24h/24. Nos 36.000 
collaborateurs répartis sur 1.000 
sites sont les garants d’une proxi-
mité géographique dans tous les 
territoires. Nous, les femmes et les 
hommes en bleu, sommes présents 
auprès des français, partout, tout 
le temps, par tous les temps, en 
toutes circonstances y compris 
les plus douloureuses quand les 
événements climatiques frappent. 
L’actualité récente l’a bien montré.

RM : C’est encore la période 
des vœux, que peut-on vous 
souhaiter pour 2018 ?
MC : La première chose qui me 
vient à l’esprit est la sécurité : je 
souhaite qu’il n’y ait aucun accident 
sur le réseau électrique.

2018 sera une année riche de 
défis à relever, l’un de nos enjeux 
est de poursuivre notre travail de 
raccordement des producteurs et 
des consommateurs. Poursuivre 
également notre pédagogie pour 
faire comprendre que Linky est un 
compteur électrique sûr, protec-
teur de la vie privée et qui va rendre 
d’immenses services à nos clients 
et aux collectivités. 

Je terminerai par le souhait que 
nous soyons toujours à la hauteur 
des attentes du pays, de la région 
Occitanie et des territoires, et que 
nous restions parmi les entreprises 
préférées des français. //

Matthieu Casaux 

Enedis partenaire 
de tous les territoires

Carte d’identité d’Enedis 
en Occitanie

3 550 salariés sur 101 implantations en région.

174 000 km de réseaux électriques (plus de 4 fois 
le tour de la terre) – 1,2 Millions à l’échelle nationale.

Un parc total de 57 500 d’EnR.

3 741 000 clients. 

492 000 interventions par an.

28 500 nouveaux clients raccordés en 2017.

277 millions d’euros d’investissement en 2017.

Plus de 870 000 compteurs communicants 
Linky mis en service.

Enedis remplit 3 grandes missions de service public : assurer la qualité et la sécurité 
de l'alimentation en électricité, garantir aux utilisateurs un accès au réseau sans 
discrimination, faire bénéficier tous les clients d'un tarif identique dans toute la France, 
selon un système de péréquation organisant la solidarité entre les territoires. 
Matthieu Casaux, directeur régional, précise sa vision d’une entreprise résolument 
tournée vers l’avenir. Interview.
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L
’Occitanie est une terre de 
pépites. Parmi elles, fi gure une 
jeune start-up montpelliéraine. 

Créée en 2016 par Anh-Tuan Gai, 
Onfocus est spécialisée dans l’“ana-
lyse et l’optimisation des revenus 
publicitaires à destination des médias 
en ligne”. Concrètement, Onfocus 
permet aux sites d’améliorer leurs 
revenus publicitaires de 15 à 20 % en 
moyenne. 
“Sur un site, toutes les publicités ne 
sont pas vues, explique le fondateur 
de la start-up. Par exemple, si un 
internaute déroule une page rapi-
dement, les publicités en haut de 
page n’ont pas eu le temps d’être 
chargées. De même, les lecteurs ne 
regardent pas systématiquement 
une page web jusqu’en bas, rendant 
inutiles les publicités en bas de page”. 
Depuis quelques années, les annon-
ceurs exigent que les publicités qu’ils 
achètent soient visibles à 70  %. Or, 
la moyenne actuelle se situe autour 
de 45  %. “Pour aider les médias à 
tirer davantage profi t de la publicité, 
Onfocus a développé un algorithme 
qui analyse les comportements des 

utilisateurs afi n de prédire en temps 
réel la visibilité de chaque a�  chage.” 

De Radio France à 20 Minutes
Depuis sa création, Onfocus a signé 
des contrats avec une centaine de 
médias, presse quotidienne régionale, 
grands groupes, dont Radio France, Le 
Point, BFMTV, 20 Minutes… Docteur en 
informatique, Anh-Tuan Gai n’en est 
pas à son premier coup d’essai. Déjà 
fondateur de trois autres entreprises, 
il a acquis des connaissances clients 
sur lesquels il s’est appuyé pour créer 
Onfocus. “Nous avions déjà noué des 
contacts avec les médias grâce au 
développement de mes précédentes 
start-ups. Lorsqu’ils nous ont évoqué 
ce problème de visibilité, la raison 
d’être d’Onfocus est apparue. Nous 
répondons précisément aux besoins 
de nos clients.” 
En moins de deux ans, l’entreprise 
est déjà rentable et a�  che une belle 
croissance. Onfocus compte six 
salariés mais prévoit une vingtaine 
d’embauches courant 2018. 

Ysis Percq

Onfocus 
au service 
des médias
La jeune start-up montpelliéraine, 
qui mesure l’e�  cacité de 
la publicité sur internet, a déjà 
gagné la confi ance de grands 
groupes médiatiques. 

ENTREPRISES

Anh-Tuan Gai, fondateur de la start-up.

En mars 2017, l’entreprise a 
remporté le premier prix du 
concours “Coup de pousse” 
organisé par la Région. Grâce 
à ce prix, Onfocus a récupéré 
100.000 € de subventions. 
Quelques mois plus tôt, 
la start-up avait décroché 
un prêt d’honneur de 60.000 € 
par l’association Crealia. 
Une belle rampe de lancement 
vers une prochaine levée de 
fonds, qui pourrait intervenir 
au premier trimestre 2018. 
L’entreprise est accompagnée 
par le Business Innovation 
Center de Montpellier, 
incubateur de renommée 
mondiale, ainsi que par 
Axeleo, premier accélérateur 
French Tech. 

Rafale de coups 
de pouce
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O
ui mes amis, je crois que 
l’eau sera un jour employée 
comme combustible.”  Jules 

Verne l’avait prédit dans l’Ile 
Mystérieuse en 1874, Bulane l’a 
réalisé près d’un siècle et demi plus 
tard ! L’entreprise, basée à l’Ecoparc 
de Fabrègues, près de Montpellier, 
a mis au point des appareils dans 
lesquels sont introduits de l’eau 
saline et un courant électrique qui 
provoquent  une “réaction d’élec-
trolyse”. Cela signifi e que l’eau est 
décomposée  en hydrogène ET en 
oxygène. Quand ils sont mélangés 
cela produit un combustible, sans 
aucune énergie fossile. 
Les appareils (développés sous 

l’appellation poste oxy-fl amme 
Dyomix® OHM  2.4) qui produisent 
cette fl amme propre, sont destinés 
à tous ceux qui utilisent des chalu-
meaux pour de la soudure  : fabri-
cants d’électroménager, de climati-
sation, de moteurs électriques mais 
aussi des artisans. De grands groupes 
de luxe comme Cartier ou Dior ont 
également choisi ce procédé pour 
de la soudure fi ne en bijouterie. Les 
atouts  ? C’est écolo et pratique car 
les appareils sont mobiles et plus 
sûrs. Quand ils sont éteints, aucun 
risque d’explosion. Terminés égale-
ment les risques liés au stockage de 
bouteilles de gaz. Pour les clients, 
les polices d’assurances sont alors 
moins élevées.

De la start-up 
à l’hyper croissance
“Notre objectif, explique Nicolas 
Jerez, fondateur et dirigeant de 
Bulane, est de réduire encore la 
taille de nos machines. Quand 
notre start-up (née en 2009 dans 
un garage) a décollé en 2015, nous 
avions mis au point des appareils 
de 80  kg. Deux ans plus tard, nous 
avons réussi à les réduire à 35  kg. 
D’ici deux ans, nous espérons passer 

sous la barre des 20 kg pour vendre 
dix fois plus d’appareils  !” Bulane 
bénéfi cie pour cela de plusieurs 
soutiens de poids  dont l’ADEME 
(Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie) mais aussi 
la région Occitanie via un “contrat 
innovation” de 478.000 €. “Cette aide 
va permettre à notre équipe (douze 
salariés) d’accélérer, se réjouit 
Nicolas Jerez qui regarde fi èrement 
sa société grandir. La start-up devrait 
passer en hyper croissance et entrer 
dans une dimension industrielle. Sur 
l’exercice 2017, on a enregistré 60 % 
de croissance et on devrait facile-
ment doubler cette année.” 
En septembre 2017, Bulane a noué 
un partenariat commercial avec 
Castolin (560 M€ de CA, 1.500 colla-
borateurs), fi liale de Messer, leader 
du gaz industriel allemand. “On a 
réussi à attirer l’attention et à passer 
un accord historique avec un leader 
d’un marché ancien”, a�  rme Nicolas 
Jerez. “Comme quoi, l’ancien et le 
nouveau monde peuvent se croiser 
et s’unir !”. 

Cécile Hautefeuille

ENTREPRISES

Les appareils de Bulane, de plus en plus compacts, de plus en plus petits. Nicolas Jerez (Bulane) et Vincent Martin (Castolin) lors de la 
signature du partenariat.

Quand l’eau devient combustible
Faire du feu avec... de l’eau ! C’est l’innovation proposée par Bulane, 
une start-up héraultaise. 
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Au salon parisien Batimat (en 
novembre dernier à Paris Nord 
Villepinte), Bulane a reçu la 
médaille d'Or de la catégorie 
“Matériel de chantier, 
outillage et équipement” 
pour son poste oxy-fl amme 
Dyomix® OHM 2.4. 

Médaille d’or
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Q
ui n’a pas entendu parler de 
Demain nous appartient ? La 
série phare de TF1 (en access 

prime time, avant le JT de 20h) est 
tournée dans l’Hérault, à Sète et ses 
environs. Cette série quotidienne a 
enregistré d’excellentes audiences à 
tel point que la chaîne a décidé de 
commander de nouveaux épisodes 
pour 2018 voire de la pérenniser “sur le 
long cours”. Une excellente nouvelle 
pour Sète et plus largement pour la 
région Occitanie qui a soutenu cette 
production à hauteur de 300.000  € 
l’an dernier. 
Les retombées sont multiples, en 
termes d’image pour attirer de poten-
tiels futurs touristes mais surtout pour 
l’emploi. Un tel tournage fait tourner 
l’économie locale (il faut loger et 
nourrir les équipes et les acteurs) 
et nécessite de la main d’œuvre. 
La société TelFrance (qui avait déjà 
produit la série Candice Renoir, 
tournée à Sète pour France 2) a ainsi 
fait appel à des entreprises du cru pour 
le montage de son studio sétois et 
continue majoritairement d’employer 
des locaux pour faire vivre la série 
(techniciens, fi gurants, costumiers...). 

Au total, six séries tournées 
en Occitanie
Dans les prochains mois, le groupe 
France Télévisions va également 
installer des studios de tournage à 
Vendargues dans l’Hérault (à une 

dizaine de kilomètres au Nord-Est de 
Montpellier), dans un ancien hangar 
de 16.000  m². Les travaux sont en 
cours et le bail est prévu pour neuf 
ans. Il se murmure qu’un feuilleton 
concurrent à Demain nous appartient 
y serait en projet. 
Au total, six séries ont été tournées 
en Occitanie en 2017. Aude, Ariège, 
Haute-Garonne, Gard ou encore 
Pyrénées-Orientales, au moins huit 
départements sur treize ont été choisis 
comme principaux lieux de tournages 
pour des fi ctions télévisées, dont 
certaines sont di� usées uniquement à 
l’étranger. C’est le cas de Felix du réali-
sateur Cesc Gay, une série tournée 
en Ariège et à Toulouse et di� usée 
en Espagne, sur la chaîne Movistar +. 
Côté longs-métrages, quinze fi ctions 
ont également été totalement ou 
partiellement tournées dans la région, 
dont un fi lm américain produit par 
Bond Film pour Netfl ix. L’équipe a 
passé trente jours en Lozère, dans le 
petit village de Laval-Atger. 

Cécile Hautefeuille

POLITIQUE CULTURELLE

Ça tourne en Occitanie !
La région est une des plus attractives pour les tournages de fi ctions. 
Séries télévisées et longs métrages contribuent à son rayonnement 
en France et dans le monde. Et génèrent de l’emploi. 

POLITIQUE CULTURELLE

Tournage d’une scène de Demain nous appartient à Sète, avec Ingrid Chauvin et Alexandre Brasseur.
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Autre tournage sétois célèbre, celui de la saison 5 de la série Candice Renoir, diff usée 
sur France 2 en juin 2017.
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L
’ultime saison de la série culte 
Game of Thrones est actuel-
lement en tournage pour une 

di� usion annoncée en 2019 et 
déjà, les producteurs réfl échissent à 
la suite. Des spin-o�  (séries dérivées 
qui se focalisent sur un ou plusieurs 
personnages secondaires de la série 
phare) sont envisagés et le dépar-
tement des Pyrénées-Orientales, 
via son agence de développement 
économique, est candidat pour 
accueillir un tournage. 
Laurent Gauze, le Président de 
Pyrénées Méditerranée Invest est 
même entré en contact avec une 
réalisatrice de la chaîne HBO, qui 
produit GoT. 

Tout est parti 
d’un photomontage
Ce qui est assez savoureux dans cette 
histoire, c’est que cette nouvelle 
candidature -  après l’échec de celle 
de 2015  - est partie d’un montage 
photo que l’agence a réalisé en deux 
temps trois mouvements, en juillet 
2017, pour promouvoir les sites du 
département auprès des touristes. “Ce 
montage, à la base, était censé être 
publié dans la presse locale en pleine 
période estivale mais il est devenu 
totalement viral en deux heures 
sur les réseaux sociaux  !”, s’amuse 
Laurent Gauze. C’est comme ça que 
la réalisatrice d’HBO a entendu parler 

de nous. Elle a trouvé mon 
numéro de portable et m’a 
contacté directement.” 
Depuis, un nouveau dossier 
de candidature en bonne et 
due forme a été élaboré  ; 
des présentations vidéo de 
di� érents sites du départe-
ment devraient prochaine-

ment être réalisées. Dès 2015, des 
lieux emblématiques et historiques 
avaient été vantés, comme le palais 
des rois de Majorque, à Perpignan ou 
le château d’Opoul. 

Des retombées 
potentiellement gigantesques 
Outre la fi erté d’accueillir une telle 
superproduction sur son territoire, 
l’intérêt est bien entendu écono-
mique. Selon une étude du centre 
de recherche Tourism Competitive 
Intelligence, 40 millions de personnes 
ont, en 2012, choisi leur destination 
de vacances après l’avoir vue dans un 
fi lm. Concernant Game of Thrones, le 
quotidien anglais The Times a récem-
ment révélé les retombées gigan-
tesques pour l’Irlande du Nord, qui 
a, un temps, servi de cadre à la série. 
HBO a injecté plus de 140  M€ dans 
l’économie locale, et la fréquentation 
touristique a bondi de 300  % entre 
2011 et 2014. On croise les doigts ! 

Cécile Hautefeuille

Et si Game of Thrones arrivait…
L’agence de développement économique Pyrénées Méditerranée 
Invest a soumis un dossier de candidature pour accueillir le tournage 
de la série emblématique. 

Le contact avec HBO s’est fait suite à la publication de ces photomontages 
créés pour promouvoir les sites du Département.
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Un partenariat 
avec la Villa Médicis 
La Région Occitanie est en train de fi naliser un partenariat unique 
avec la Villa Médicis de Rome pour créer un prix de l’artiste émergent. 
Le vainqueur du prix partira pendant trois mois à Rome puis participera 
au festival Viva Villa (festival des résidences d’artistes, initié par la Villa 
Médicis). Selon Dominique Salomon, “cet artiste bénéfi ciera ainsi d’une 
reconnaissance internationale. Par ailleurs, si son travail est abouti, 
nous nous engagerons à organiser une présentation en région”. Dès 
cette année, un appel à candidature devrait être lancé pour un tout 
premier prix dans le domaine de l’art plastique. 

POLITIQUE CULTURELLE POLITIQUE CULTURELLE

L
’Occitanie est désormais la 
deuxième plus vaste région de 
France. En matière de culture, les 

deux anciennes entités avaient leurs 
spécifi cités. Comment le nouveau terri-
toire  forge-t-il  sa  nouvelle  identité 
culturelle  ? Quel est le bilan de 
la politique menée jusqu’ici par 
la Région et surtout, quelles sont 
les  chantiers  ?  Dominique Salomon, 
vice-présidente (PRG) de la Région en 
charge de la culture, du patrimoine 
et des langues régionales, dévoile 
pour Régions Magazine les stratégies 
mises en place.

Régions Magazine : Tout d’abord, 
comment la politique culturelle 
a-t-elle été repensée suite 
à la fusion ?
Dominique Salomon  : La ligne qui 
a immédiatement été fi xée par la 
présidente Carole Delga est celle 
de la politique de la feuille blanche : 
tout reprendre à zéro. Quand nous 
sommes arrivés aux a� aires, il y avait 
de telles di� érences entre les deux 
anciens territoires qu’il n’était pas 
pertinent de tenter de les étirer d’un 

territoire à un autre. Il fallait profi ter 
de cette fusion pour tout repenser 
et donner un vrai sentiment d’ap-
partenance à la région, avec des 
atouts communs, utiliser la culture 
comme un trait d’union.
Nous avons donc lancé une très 
large concertation qui a duré neuf 
mois  : 45 réunions, 2.700 acteurs 
de la culture consultés. Nous avons 
aussi inclus les collectivités, parce 
que la culture est une compétence 
partagée ce qui rend les choses plus 
complexes. Nous restons à l’écoute 
de tout le monde et nous avons 
d’ailleurs une instance permanente 
de dialogue et d’évaluation pour 
maintenir les échanges. En parallèle 
de ces concertations, les dossiers 
lancés par les anciennes entités, et 
qui étaient toujours en cours, ont 
bien entendu continué à être traités.

RM : A l’issue de cette vaste 
concertation, quelle est maintenant 
la stratégie ?
DS : Avant tout, je tiens à préciser que 
le budget de la culture a été revu à la 
hausse pour 2018 : 2,5 M€ supplémen-

taires pour un total de 81,8 M€. C’est 
le seul budget qui a été augmenté de 
la sorte et ça démontre une volonté 
forte de donner les moyens à notre 
nouvelle politique de se développer. 
Elle va se décliner autour de plusieurs 
grands axes. D’abord, assurer un 
équilibre sur l’ensemble du terri-
toire. Ne surtout pas négliger les 
zones rurales en concentrant tout 
sur les deux métropoles, Toulouse et 
Montpellier. 
Plus globalement, nous souhaitons 
renforcer l’égalité et l’accès à la 
culture pour tous. Nous avons la 
chance d’avoir une richesse excep-
tionnelle en matière d’art contem-
porain et nous voulons en faciliter 
l’accès au grand public. Nous menons 
une concertation avec la SNCF 
pour faciliter les déplacements des 
habitants de la région vers des lieux 
majeurs comme le musée Soulages 
à Rodez ou des festivals importants 
tels qu’ImageSingulières à Sète ou 
Visa pour l’image à Perpignan. Enfi n, 
nous allons encourager la création et 
l’innovation et accroître notre visibi-
lité à l’international (lire en encadré). 

La culture 
comme un trait d’union
Pour l’exécutif régional, la politique culturelle est un moyen unique 
de renforcer l’identité du nouveau territoire. Les explications de 
Dominique Salomon, vice-présidente en charge de ces thématiques.

Le musée Champollion de Figeac et le fi lm d’animation Les As de la jungle, réalisé à Toulouse : deux aspects diff érents de la culture régionale.

©
 D

om
in

iq
ue

 V
IE

T 
- 

CR
T 

M
id

i-P
yr

én
ée

s.

RM : Outre l’art contemporain, 
quelle est la plus grande richesse 
culturelle de la Région et comment 
comptez-vous la valoriser ?
DS  : Sans hésitation, le patrimoine  ! 
Dans notre région, nous avons la 
chance d’avoir 5.000 monuments 
historiques et surtout, huit sites classés 
au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
ce qui représente près de 20  % des 
sites français. On peut citer le Canal 
du Midi, la Cité épiscopale d’Albi ou 
encore le Causse du Larzac. C’est 
pour cette raison que nous allons 
lancer un portail unique qui dressera 
l’inventaire du patrimoine régional et 
simplifi era l’accès aux sites pour le 
grand public. Nous allons aussi créer 
un dossier unique pour demander 
et obtenir des aides régionales en 
matière de patrimoine. Jusqu’ici ces 
démarches étaient perçues comme 
trop complexes et nous voulons 
simplifi er l’accès et la visibilité de nos 
actions.

RM : Le secteur de la production 
audiovisuelle est également un point 
fort en Occitanie.
DS  : E� ectivement et le dernier 
exemple signifi catif en date est assu-
rément le fi lm Les As de la jungle  ! 
(NDLR  : le fi lm d’animation de TAT 
Productions, fi rme basée à Toulouse, 
a presque intégralement été fabriqué 
en Occitanie.) La Région a participé au 
fi nancement et nous sommes ravis de 
voir que ce fi lm vit une carrière phéno-
ménale en France et à l’étranger. Pour 
continuer à développer les projets et 
les productions de séries et de fi lms, 
nous allons d’ailleurs augmenter de 
500.000 € le fond régional d’aide à la 
création audiovisuelle. Il va ainsi être 
doté de plus de 3M €.  

Propos recueillis par Cécile Hautefeuille

“Ne surtout 
pas négliger 
les zones rurales 
en concentrant 
tout sur les deux 
métropoles, Toulouse 
et Montpellier.”

Dominique Salomon, vice-présidente de la Région en charge de la culture, du patrimoine 
et des langues régionales, a répondu aux questions de Régions Magazine.
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L
es start-ups toulousaines de l’In-
ternet des objets (IOT) louent des 
bâtiments communs à Labège 

Innopôle près de Toulouse. A l’ori-
gine du projet se trouve Ludovic Le 
Moan, cofondateur de Sigfox, l’un 
des leaders mondiaux de l’IOT. Cette 
entreprise fondée en 2009 a conçu 
un réseau de communication radio à 
bas débit et à bas coût qui permet 
de connecter un objet communicant 
(compteur d’eau, container, appareil 
domestique...) pour quelques euros 
par an. Les applications de l’IOT 
semblant infi nies, Sigfox a réussi 
à lever 277  M€ pour construire un 
réseau mondial  ! La jeune pousse 
présidée par Anne Lauvergeon 
couvre déjà plus de 40 pays, emploie 
400 salariés dont 250 à Labège et 
annonce un chi� re d’a� aires de 
60 M€ en 2017. 
Ludovic Le Moan a aussi constitué 
un écosystème d’entreprises 
autour de Sigfox pour développer 
les applications de l’Internet des 
objets. Avec d’autres entrepreneurs, 
il a fondé en 2012 l’association 
IOT Valley qui réunit  des start-ups 

dans un immeuble  collaboratif. 
Celles-ci louent leur bureau et 
bénéfi cient d’espaces communs 
comme les salles  de réunion, un 
local de sport et un espace de 
réception. Elles échangent des 
conseils et des services. Un accé-
lérateur de start-ups,  le Connected 
Camp, héberge les entrepreneurs 
débutants pendant neuf mois. Ces 
deux dernières années, l’IOT Valley 
est passée de 35 à 50 entreprises 
qui emploient 600 personnes sur 
place. On y retrouve France Pari 
dans les paris en ligne, Connit dans 
la télé-relève des compteurs de 
fl uides, Intesens dans la mainte-
nance connectée, Ubigreen dans 
le pilotage de la consommation 
d’énergie des bâtiments, etc. Une 
dizaine de grandes sociétés comme 
la SNCF, CAPGEMINI, CGI, Daher, 
etc., y ont ouvert un bureau pour 
suivre les innovations.

Avec le soutien de la Région
A force de grandir, l’IOT Valley 
occupe trois bâtiments séparés 
de quelques centaines de mètres. 

Cette solution n’est pas pratique et 
l’association va faire construire un 
campus de 12 hectares à Labège, 
dans le quartier Enova aménagé par 
la Communauté d’agglomération du 
Sicoval. “On y trouvera tout ce qui est 
nécessaire à notre vivre ensemble, 
des lieux d’échange, de prototypage, 
de formation, d’accompagnement, 
mais aussi des espaces pour faire du 
sport, se restaurer et se détendre”, 
explique Ludovic Le Moan. 
Une première tranche de locaux de 
22.000 m² sera construite d’ici à 2019, 
pour un coût de 50 M€ fi nancé par la 
région Occitanie et des investisseurs 
privés. Sigfox en occupera 8.900 m² 
et les autres entreprises 10.000  m² 
dans une architecture modulable. 
On y trouvera des écoles d’informa-
tique et de design industriel, ainsi que 
des services partagés. “Ce campus 
accompagnera la mutation de nos 
entreprises car nous voulons devenir 
la référence mondiale de l’IOT  !”, 
a�  rme Ludovic le Moan.  

Laurent Marcaillou 

Un campus pour l’Internet des objets
Autour de Sigfox, qui bâtit un réseau de communication pour les objets connectés, 
50 start-ups toulousaines se regroupent sur un campus doté de services communs.

ENTREPRISES

Le siège actuel d‘IOT 
Valley. Réunion à Sigfox 
avec François Hollande, 
à côté de Ludovic Le Moan. 
Salle de travail pour jeunes 
entrepreneurs. En gros 
plan, Ludovic Le Moan, 
cofondateur de Sigfox.
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Un tourisme 
en pleine 
ascension

TOURISME TOURISME

Le vertigineux décor du Pic du Midi (Hautes-Pyrénées).
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L’Occitanie est déjà la région qui attire le plus 
de touristes français. Mais s’appuyant sur 
son nouveau potentiel, elle veut faire encore 
mieux dans les années à venir.
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E
n 2017, l’Occitanie a été 
la région française la plus 
fréquentée par… les Français. 

Il faut dire que s’il est un domaine 
où la fusion a rapporté gros, c’est 
bien celui du tourisme. Quand vous 
ajoutez les domaines skiables des 
Hautes-Pyrénées et les cités histo-
riques occitanes aux rivages azurés 
du Languedoc, vous obtenez… une 
sorte de France en réduction, o� rant 
une infi nité de paysages et de sites 
qui ne demandent qu’à être visités.
Et les visiteurs, justement, ne s’y 
trompent pas. Avec 30 millions de 
touristes accueillis chaque année, 
dont 8 millions sur le littoral, et au 
total 212 millions de nuitées par 
an, ce secteur pèse lourd dans 
l’emploi régional (108.000 salariés 
hors emplois publics) et dans le PIB 
régional  : 14 milliards d’euros de 
consommation, soit 10 % du PIB.
“Et nous voulons aller encore plus 
loin”, a�  rme avec force Jean-
Louis Guilhaumon, vice-président 
du conseil régional en charge du 
tourisme et du thermalisme. “Nous 
voulons intégrer le Top 10 des desti-
nations touristiques européennes. 
Pour y parvenir, pour devancer PACA, 
Nouvelle-Aquitaine, Andalousie ou 
Catalogne, il nous fait aller chercher 
7 à 8 % de touristes supplémentaires, 
étrangers si possible car du côté des 
Français nous ne sommes pas loin 

d’avoir fait le plein”. C’est pour cette 
raison qu’une stratégie spécifi que 
se construit pour aller chercher de 
nouveaux visiteurs supplémentaires 
à l’extérieur de nos frontières (lire en 
encadré).
La fusion, on l’a dit, a largement 
profi té à l’est comme à l’ouest du 
nouveau territoire. Elle a permis 
à Midi-Pyrénées de se trouver un 
débouché maritime, et pas n’importe 
lequel  : 215  km de côtes et vingt 
stations balnéaires ! Avec son climat 
ensoleillé, ses plages, ses struc-
tures d’accueil issues de la mission 
Racine lancée dès 1963 (avec à la 
clef la création de Port-Camargue, 
La Grande-Motte, le Cap d’Agde ou 
Gruissan), son arrière-pays sédui-
sant, sa gastronomie fl amboyante. 
Elle a permis au Languedoc-
Roussillon de s’inscrire dans une 
stratégie déjà élaborée, celle des 
“grands sites” désormais élargie à 
l’est de la région : 26 à l’ouest, 17 à 

l’est, l’Occitanie compte, début 2018, 
43 sites labellisés, dont huit classés 
au patrimoine mondial de l’Unesco, 
record de France !
C’est d’ailleurs sur ces sites que la 
Région a choisi de communiquer, 
plutôt que sur un nom, Occitanie, 
qui n’est pas encore à proprement 
parler une marque. Même si certains 
marchés lointains, comme le Japon 
par exemple, semblent se l’approprier 
bien plus vite que prévu. Nouvelles 
campagnes, fi lms promotionnels 
alléchants sont au programme, 
avec un objectif complémentaire  : 
étendre la “zone d’infl uence” de 
chacun de ces grands sites, une 
démarche de solidarité à l’égard de 
tout un territoire qui va nécessiter un 
e� ort collectif de tous.
Pour ce faire, la Région dispose de 
deux nouveaux outils. D’abord, le 
CRT (comité régional de tourisme) 
Occitanie, qui a vu le jour o�  cielle-
ment le 1er juillet dernier. Présidé par 

Le mariage de l’Histoire et de la culture contemporaine : le musée Pierre Soulages à Rodez (Aveyron).

©
 R

T
 M

id
i-

P
y

ré
n

é
e

s 
D

o
m

in
iq

u
e

 V
ie

t.
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• 30 millions de touristes accueillis par an dont 
8 millions sur le littoral.
• 4ème rang au niveau national en termes 
de consommation (source DGE).
• 14 milliards € de consommation touristique, 
soit 10 % du PIB régional.
• 1,42 milliard d’euros investis au total par an dans le 
secteur touristique (hébergements marchands, restau-
ration), secteurs des équipements de loisirs (remontées 
mécaniques, casinos, parcs de loisirs, thermalisme et 
thalassothérapie, musées et monuments historiques), 
infrastructures d’accueil de manifestations, et 
résidences secondaires (source Atout France).
• 108.000 emplois dans les activités liées au tourisme 
(source Insee, DADS) hors emplois publics.
• 38.000 entreprises.
• 212 millions de nuitées annuelles.
• 1ère région pour la fréquentation touristique 
française : 154 millions de nuitées (source SDT Sofres).
• 4ème région pour la fréquentation touristique 
étrangère avec 58 millions de nuitées (source : DGE).
• 1ère région pour la capacité d’accueil touristique de 
France : 3,4 millions de lits touristiques dont 900 000 
lits dans les hébergements marchands (source Insee).
• 1ère région pour la capacité et la fréquentation 
de l'hôtellerie de plein-air.
• 4ème région en nombre de chambres d'hôtels.

• 1ère région thermale en nombre d'établissements avec 
166.000 curistes par an.
• 1ère région en terme du nombre d’établissements 
labellisés Qualité Sud de France (1.173 établissements 
labellisés).
• 45 chefs étoilés (deux établissements 3* 
et cinq établissements 2*).
• 215 km de côte, 20 stations balnéaires.
• 1ère région ayant le plus grand nombre de sites 
classés au Patrimoine mondial de l’Unesco 
(8 sites : Albi et sa cité épiscopale, Pont du Gard, 
Cirque de Gavarnie, Cité de Carcassonne, Causses 
et Cévennes, Canal du Midi, Fortifi cation Vauban, 
Chemin de St. Jacques de Compostelle).
• 3ème région ayant le plus de monuments historiques 
(4.500) et festivals de musique.
• 38 stations de montagne.
• 2 parcs nationaux, 1 parc naturel marin, 6 parcs natu-
rels régionaux.
• 28 ports maritimes.
• 105.000 bateaux immatriculés, 33.000 places de port.
• Le plus grand port de plaisance d’Europe (Port 
Camargue : 5.000 anneaux).
• 1ère région de France pour le thermalisme : 166.000 
curistes, 30 stations thermales.
• 100 domaines ouverts à l’œnotourisme. 

La fusion o� re à Midi-Pyrénées 
un débouché maritime, 
à Languedoc-Roussillon l’intégration 
à la stratégie des grands sites : 
c’est du gagnant-gagnant.

  EN CHIFFRES

Le décor médiéval de Cordes-sur-Ciel (Tarn).
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Virginie Rozière et dirigé par Philippe 
Bertho, il est issu de la fusion des CRT 
du Languedoc-Roussillon et de Midi-
Pyrénées, ainsi que de la fédération 
régionale des o�  ces de tourisme 
et des syndicats d’initiative de Midi-
Pyrénées. A cette nouvelle agence 
régionale d’attractivité de “promou-
voir la destination Occitanie/Sud de 
France, en fournissant des services, 
des informations, de la formation à 
tous les acteurs professionnels et 
institutionnels du tourisme”.
Second outil, le Schéma régional de 
développement du tourisme et des 
loisirs, intitulé “Cap sur l’innovation 
touristique”, voté en juin dernier 
par le conseil régional. Au premier 
rang de cette stratégie, la course au 
Top  10, on l’a dit, et donc le déve-
loppement à l’international. Mais 
aussi l’innovation, à travers l’appel à 
projets READYNOV, ouvert aux PME 
touristiques souhaitant développer 
un concept innovant  : six projets 
collaboratifs ont déjà été déposés, 
pour un montant de 3  M€ dont la 
Région prendra en charge 50 %. Ou 
encore la communication interne, 
à travers le “Campus de l’innovation 
touristique” qui au mois de décembre 
a réuni plus de 700 participants à 
Montpellier, et a permis de renforcer 
les échanges entre les acteurs inno-
vants du tourisme. Un événement 
appelé à devenir annuel.

Il y a aussi la collaboration renforcée 
avec les autres institutionnels  : 
“nous signerons début 2018 des 
conventions avec les treize dépar-
tements et les deux métropoles, 
afi n de les intégrer à notre stratégie, 
et de renforcer la mutualisation de 
nos moyens”, explique Jean-Louis 
Guilhaumon. L’assistance apportée 
aux acteurs du tourisme, à travers 
toute une gamme de produits que la 
Région met en place et sera appelée 

TOURISME
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Le décor presque tropical d’Argelès-sur-Mer 
(Pyrénées Orientales).

A la poursuite du touriste étranger
L’avantage d’être une “France en miniature”, c’est de pouvoir y attirer 
à peu près tous les types de touristes étrangers. Qui se divisent en gros, 
en trois catégories.
D’abord les Européens, déjà fi délisés, qu’ils soient amateurs de camping 
(Pays-Bas) ou de city-breaks (Espagne). Il s’agit de leur o� rir une o� re 
de court séjour, très segmentée : urbaine, culturelle, itinérante fl uviale 
ou cyclo, liée à l’Histoire ou à l’œnotourisme… Cette o� re se complète 
avec l’ouverture de nouvelles lignes aériennes : l’an dernier, 
Varsovie-Toulouse et Cracovie-Lourdes ont permis de renforcer 
la présence de touristes polonais. On annonce dans la foulée 
un Berlin-Toulouse, un Stockholm-Toulouse qui ne devraient 
pas manquer d’attirer Allemands et Suédois…
Ensuite les long-courriers dits “matures”, ceux qui connaissent déjà 
la France et intègrent l’Occitanie dans leur programme de visite : 
Canadiens (avec une ligne Montréal-Toulouse), Américains, Japonais…
Enfi n, les émergents, à la connaissance de la France plus limitée, 
en pleine croissance, mais qu’il faut aller chercher en investissant 
les marchés professionnels, les relais d’opinion : Inde, Chine, Brésil. 
C’est d’ailleurs dans ces deux dernières catégories que la marque 
Occitanie, désormais doublée de Méditerranée-Pyrénées, est en train 
de “prendre” à grande vitesse. 

Le célèbre château de Montségur, dans l’Ariège.
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à développer  : aide au développe-
ment du tourisme social et solidaire, 
accompagnent des entreprises à 
l’internationalisation, plan qualité en 
faveur de la rénovation de l’hôtellerie, 
s’inspirant du dispositif mis en place 
sur Lourdes  ; ou encore signature 
d’un Fonds d’intervention en faveur 
du tourisme aux côtés de la (BEI) 
Banque Européenne d’Investisse-
ment et dégageant une enveloppe 
de 100  M€ pour accompagner les 
projets.
Et il faudrait encore y ajouter un plan 
spécifi que en faveur du therma-
lisme, l’Occitanie étant la première 
région de France dans ce domaine ; 
un plan de formation triennal pour 
l’ensemble des acteurs du tourisme ; 
un plan stratégique pour l’amé-
nagement des stations de ski et 
de montagne  ; ou encore un autre 
développé aux côtés d’Atout France, 
pour favoriser l’émergence d’un 
tourisme “de quatre saisons”.
“Les chantiers ne manquent pas”, 
avoue Jean-Louis Guilhaumon, qui 
a prouvé en créant Jazz in Marciac 
(commune dont il est le maire) qu’on 
pouvait faire naître un écosystème 
touristique à partir d’une simple idée. 
Sans oublier une autre cible impor-
tante  : le tourisme d’a� aires, à la 
performance certes non négligeable 
(6 millions de nuitées par an), mais 
très améliorable malgré la présence 
sur le territoire de nombreux centres 
de congrès, de Montpellier à Toulouse 
en passant par Perpignan, Tarbes ou 
La Grande-Motte. Un tourisme qui 
ne progresse pas su�  samment, mais 
dont l’évolution est liée à l’existence 
d’une hôtellerie rénovée, de qualité, 
voire haut-de-gamme. Le tourisme en 
Occitanie est loin d’avoir terminé son 
ascension. 

Philippe Martin

Le schéma de 
développement 
du tourisme 
permet de 
déployer une 
stratégie tous 
azimuts.

Le festival de Gavarnie, au pied du Cirque (Hautes-Pyrénées).

Banc d’huîtres à l’étang de Thau (Hérault).

Répartition des 
touristes français 
et étrangers en 
fonction de leur 
hébergement.

L’œnologie fait partie des grands classiques du tourisme en Occitanie : ici dégustation 
au Château Lagrézette, dans le vignoble de Cahors.
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Les sites les plus visités de l’Occitanie.




